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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) N o 665/2013 DE LA COMMISSION 

du 3 mai 2013 

complétant la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 
l'étiquetage énergétique des aspirateurs 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2010/30/UE du 19 mai 2010 du Parlement 
européen et du Conseil concernant l'indication, par voie d'éti­
quetage et d'informations uniformes relatives aux produits, de la 
consommation en énergie et en autres ressources des produits 
liés à l'énergie ( 1 ), et notamment son article 11, 

considérant ce qui suit: 

(1) La directive 2010/30/UE fait obligation à la Commission 
d’adopter des actes délégués en ce qui concerne l’étique­
tage des produits liés à l’énergie présentant un potentiel 
notable d’économies d’énergie et des niveaux de perfor­
mances très variés pour des fonctionnalités équivalentes. 

(2) L’énergie utilisée par les aspirateurs représente une part 
importante de la demande d’énergie totale des ménages 
dans l’Union. Le potentiel de réduction de la consomma­
tion d'énergie des aspirateurs est important. 

(3) Les aspirateurs à eau, eau et poussière, robots, industriels, 
sur batteries ainsi que les centrales d'aspiration, les 
lustreuses de sols et les aspirateurs d'extérieur présentent 
des caractéristiques particulières et devraient donc rester 
en dehors du champ d'application du présent règlement. 

(4) Les informations fournies sur l'étiquette devraient être 
obtenues à l'aide de méthodes de mesure fiables, précises 
et reproductibles tenant compte des méthodes de mesure 
reconnues les plus récentes, y compris, lorsqu'elles exis­
tent, des normes harmonisées adoptées par les orga­
nismes européens de normalisation visés à l’annexe I 
du règlement (UE) n o 1025/2012 du Parlement européen 
et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normali­
sation européenne ( 2 ). 

(5) Le présent règlement doit spécifier un dessin et un 
contenu uniformes pour l’étiquette à apposer sur les aspi­
rateurs. 

(6) En outre, le présent règlement doit spécifier des exigences 
relatives à la documentation technique et à la fiche 
concernant les aspirateurs. 

(7) De surcroît, le présent règlement doit spécifier des 
exigences applicables aux informations à fournir pour 
toutes les formes de vente à distance, de publicité et de 
matériel promotionnel technique concernant les aspira­
teurs. 

(8) Il y a lieu de prévoir un réexamen des dispositions du 
présent règlement, sur la base du progrès technologique, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet et champ d'application 

1. Le présent règlement établit des exigences relatives à l'éti­
quetage et à la fourniture d'informations complémentaires sur le 
produit applicables aux aspirateurs électriques fonctionnant sur 
le secteur, y compris les aspirateurs hybrides. 

2. Le présent règlement ne s’applique pas: 

a) aux aspirateurs à eau, eau et poussière, sur batteries, robots, 
industriels ni aux centrales d'aspiration; 

b) aux lustreuses de sols 

c) aux aspirateurs d'extérieur. 

Article 2 

Définitions 

Outre les définitions figurant à l’article 2 de la directive 
2010/30/UE, aux fins du présent règlement, on entend par: 

1. «aspirateur», un appareil qui retire les salissures d'une 
surface à nettoyer au moyen d'un flux d'air créé par une 
dépression développée dans l'unité;
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2. «aspirateur hybride», un aspirateur pouvant fonctionner à la 
fois sur secteur et sur batteries; 

3. «aspirateur à eau», un aspirateur qui retire des matières 
(salissures) sèches et/ou humides d'une surface en appli­
quant un détergent à base d'eau ou de la vapeur sur la 
surface à nettoyer, puis en l'aspirant avec les salissures 
dans un flux d'air créé par une dépression développée 
dans l'unité, y compris les types communément dénommés 
aspirateurs-laveurs; 

4. «aspirateur eau et poussière», un aspirateur conçu pour 
aspirer un volume supérieur à 2,5 litres de liquide en 
combinaison avec la fonctionnalité d'un aspirateur de pous­
sière; 

5. «aspirateur de poussière», un aspirateur conçu pour aspirer 
des salissures essentiellement sèches (poussière, fibres, fils), 
y compris les types équipés d'un suceur actif fonctionnant 
sur batteries; 

6. «suceur actif sur batteries», une tête de nettoyage fournie 
avec un dispositif d'agitation fonctionnant sur batteries 
pour faciliter l'élimination des salissures; 

7. «aspirateur fonctionnant sur batteries», un aspirateur fonc­
tionnant uniquement sur batteries; 

8. «aspirateur robot», un aspirateur fonctionnant sur batteries 
et capable de fonctionner sans intervention humaine dans 
un périmètre défini, comprenant une partie mobile et une 
base et/ou d'autres accessoires contribuant à son fonction­
nement; 

9. «aspirateur industriel», un aspirateur conçu pour s'intégrer 
dans un processus de production, conçu pour aspirer des 
matières dangereuses, conçu aspirer des poussières lourdes 
issues des secteurs de la construction, de la fonderie, des 
industries extractives ou alimentaires, faisant partie d'une 
machine ou d'un outil industriel et/ou un aspirateur 
commercial muni d'une tête d'une largeur supérieure à 
0,50 m; 

10. «aspirateur commercial», un aspirateur destiné au nettoyage 
en milieu professionnel et à une utilisation par des non 
spécialistes, du personnel de nettoyage ou des prestataires 
de nettoyage dans des bureaux, commerces, hôpitaux et 
hôtels, et déclarés comme tel par le fabricant dans la décla­
ration de conformité prévue par la directive 2006/42/CE du 
Parlement européen et du Conseil ( 1 ); 

11. «centrale d'aspiration», un aspirateur comportant une source 
de dépression fixe (non mobile) et des prises d'aspiration en 
plusieurs points fixes du bâtiment; 

12. «lustreuse de sols», un appareil électrique conçu pour proté­
ger, lisser et/ou rendre brillants certains types de sols, utilisé 
habituellement en combinaison avec un agent de lustrage 
destiné à être appliqué sur le sol par l'appareil et ordinai­
rement équipé de la fonctionnalité auxiliaire d'un aspirateur; 

13. «aspirateur d'extérieur», un appareil conçu pour être utilisé à 
l'extérieur des bâtiments pour recueillir des débris tels que 
le gazon coupé et les feuilles dans un collecteur au moyen 
d'un flux d'air créé par une dépression développée dans 
l'unité et qui peut contenir un dispositif de broyage et 
peut également fonctionner en souffleuse; 

14. «aspirateur fonctionnant sur batteries de grande capacité», 
un aspirateur fonctionnant sur batteries et qui, à pleine 
charge, peut traiter 15 m 2 de sol par deux doubles passages 
sur chaque partie du sol sans recharge; 

15. «aspirateur à filtre à eau», un aspirateur de poussière qui 
utilise comme principal média filtrant un volume d'eau 
supérieur à 0,5 litre, que traverse l'air de succion chargé 
de poussières et dans lequel ces poussières sont piégées; 

16. «aspirateur ménager», un aspirateur destiné à être utilisé 
dans les ménages ou dans des situations domestiques, et 
déclaré comme tel par le fabricant dans la déclaration de 
conformité prévue dans la directive 2006/95/CE du Parle­
ment européen et du Conseil ( 2 ); 

17. «aspirateur à usage général», un aspirateur fourni avec un 
suceur fixe ou au moins un suceur amovible conçu pour le 
nettoyage des tapis et des sols durs, ou fourni avec au 
moins un suceur amovible spécifiquement conçu pour le 
nettoyage de tapis et au moins un suceur amovible spéci­
fiquement conçu pour le nettoyage de sols durs; 

18. «aspirateur pour sols durs», un aspirateur fourni avec un 
suceur fixe spécifiquement conçu pour le nettoyage des 
sols durs, ou fourni uniquement avec un ou plusieurs 
suceurs amovibles spécifiquement conçus pour le nettoyage 
des sols durs; 

19. «aspirateur pour tapis», un aspirateur fourni avec un suceur 
fixe spécifiquement conçu pour le nettoyage des tapis, ou 
fourni uniquement avec un ou plusieurs suceurs amovibles 
spécifiquement conçus pour le nettoyage des tapis; 

20. «aspirateur équivalent», un modèle d'aspirateur mis sur le 
marché et dont la puissance à l'entrée, la consommation 
annuelle d'énergie, le taux de dépoussiérage sur tapis et sols 
durs, l'émission de poussière et la puissance acoustique sont 
les mêmes que pour un autre modèle d'aspirateur mis sur le 
marché sous un autre numéro de code commercial par le 
même fabricant. 

Article 3 

Responsabilités des fournisseurs et calendrier 

1. Les fournisseurs veillent à ce que, à partir du 1 er 
septembre 2014: 

a) chaque aspirateur soit fourni avec une étiquette imprimée au 
format indiqué à l'annexe II et contenant les informations 
visées à ladite annexe;
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b) une fiche «produit» conforme à l’annexe III soit mise à dispo­
sition; 

c) la documentation technique, telle que décrite à l’annexe IV, 
soit mise à la disposition des autorités des États membres et 
de la Commission, à leur demande; 

d) toute publicité pour un modèle spécifique d'aspirateur, si elle 
donne des informations relatives à l’énergie ou au prix, 
indique également sa classe d’efficacité énergétique; 

e) tout matériel promotionnel technique décrivant les paramè­
tres techniques d’un modèle spécifique d'aspirateur en 
indique la classe d’efficacité énergétique. 

2. Les formats d’étiquette indiqués à l’annexe II sont appli­
qués conformément au calendrier suivant: 

a) pour les aspirateurs mis sur le marché à partir du 1 er 
septembre 2014, les étiquettes sont conformes à l'étiquette 
1 de l'annexe II; 

b) pour les aspirateurs mis sur le marché à partir du 1 er 
septembre 2017, les étiquettes sont conformes à l'étiquette 
2 de l'annexe II; 

Article 4 

Responsabilités des distributeurs 

Les distributeurs veillent à ce que, à partir du 1 er septembre 
2014: 

a) chaque modèle porte, sur le point de vente, l'étiquette 
fournie par les fournisseurs conformément à l'article 3, 
placée sur l'extérieur de l'appareil ou suspendu à celui-ci, 
de manière tout à fait visible; 

b) les aspirateurs proposés à la vente, à la location ou à la 
location-vente, lorsque l'on ne peut s'attendre à ce que l'uti­
lisateur final voie les produits exposés, comme indiqué à 
l'article 7 de la directive 2010/30/UE, soient commercialisés 
accompagnés des informations devant être données par les 
fournisseurs conformément à l'annexe V du présent règle­
ment; 

c) toute publicité pour un modèle spécifique d'aspirateur, si elle 
donne des informations relatives à l'énergie ou au prix, fasse 
également référence à sa classe d'efficacité énergétique; 

d) tout matériel promotionnel technique décrivant les paramè­
tres techniques d’un modèle spécifique d'aspirateur comporte 
une référence à la classe d’efficacité énergétique de ce 
modèle. 

Article 5 

Méthodes de mesure 

Les informations à fournir en application des articles 3 et 4 sont 
obtenues en appliquant des méthodes de mesure et de calcul 
fiables, précises et reproductibles, qui tiennent compte des 
méthodes de mesure et de calcul reconnues les plus récentes, 
comme indiqué à l’annexe VI. 

Article 6 

Procédure de vérification aux fins de la surveillance du 
marché 

Les États membres appliquent les procédures énoncées à l'an­
nexe VII aux fins de l'évaluation de la conformité des classes 
d'efficacité énergétique, de performance de nettoyage, de taux de 
dépoussiérage et d'émission de poussière déclarées ainsi que de 
la consommation annuelle d'énergie et de la puissance acous­
tique déclarées. 

Article 7 

Révision 

La Commission réexamine le présent règlement sur la base du 
progrès technologique au plus tard cinq ans après son entrée en 
vigueur. Ce réexamen porte en particulier sur les tolérances de 
vérification fixées à l'annexe VII, sur l'opportunité d'inclure dans 
le champ d'application du règlement les aspirateurs fonction­
nant sur batteries de grande capacité et sur la faisabilité de 
l'utilisation, pour la consommation annuelle d'énergie, le taux 
de dépoussiérage et l'émission de poussière, de méthodes de 
mesure fondées sur un réservoir partiellement rempli plutôt 
que vide. 

Article 8 

Disposition transitoire 

Le présent règlement s'applique aux aspirateurs à filtre à eau à 
partir du 1 er septembre 2017. 

Article 9 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tous 
les États membres. 

Fait à Bruxelles, le 3 mai 2013. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE I 

Classes d'efficacité énergétique, de performance de nettoyage et d'émission de poussière 

1. Classes d’efficacité énergétique 

La classe d'efficacité énergétique d'un aspirateur est déterminée en fonction de sa consommation annuelle d'électricité 
comme indiqué au tableau 1. La consommation annuelle d'électricité d'un aspirateur est déterminée conformément à 
l'annexe VI. 

Tableau 1 

Classes d’efficacité énergétique 

Classe d'efficacité énergétique 
Consommation annuelle d'énergie (AE) [en kWh/an] 

Étiquette 1 Étiquette 2 

A+++ Sans objet AE ≤ 10,0 

A++ Sans objet 10,0 < AE ≤ 16,0 

A+ Sans objet 16,0 < AE ≤ 22,0 

A AE ≤ 28,0 22,0 < AE ≤ 28,0 

B 28,0 < AE ≤ 34,0 28,0 < AE ≤ 34,0 

C 34,0 < AE ≤ 40,0 34,0 < AE ≤ 40,0 

D 40,0 < AE ≤ 46,0 AE > 40,0 

E 46,0 < AE ≤ 52,0 Sans objet 

F 52,0 < AE ≤ 58,0 Sans objet 

G AE > 58,0 Sans objet 

2. Classes de performance de nettoyage 

La classe de performance de nettoyage d'un aspirateur est déterminée en fonction du taux de dépoussiérage (dpu) 
comme indiqué au tableau 2. Le taux de dépoussiérage d'un aspirateur est déterminé conformément à l'annexe VI. 

Tableau 2 

Classes de performance de nettoyage 

Classe de performance de nettoyage Taux de dépoussiérage sur tapis (dpu c ) Taux de dépoussiérage sur sol dur (dpu hf ) 

A dpu c ≥ 0,91 dpu hf ≥ 1,11 

B 0,87 ≤ dpu c < 0,91 1,08 ≤ dpu hf < 1,11 

C 0,83 ≤ dpu c < 0,87 1,05 ≤ dpu hf < 1,08 

D 0,79 ≤ dpu c < 0,83 1,02 ≤ dpu hf < 1,05 

E 0,75 ≤ dpu c < 0,79 0,99 ≤ dpu hf < 1,02 

F 0,71 ≤ dpu c < 0,75 0,96 ≤ dpu hf < 0,99 

G dpu c < 0,71 dpu hf < 0,96 

3. Émission de poussière 

La classe d'émission de poussière d'un aspirateur est déterminée en fonction de son émission de poussière comme 
indiqué au tableau 3. L'émission de poussière d'un aspirateur est déterminée conformément à l'annexe VI.
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Tableau 3 

Classes d'émission de poussière 

Classe d'émission de poussière Émission de poussière (dre) 

A dre ≤ 0,02 % 

B 0,02 % < dre ≤ 0,08 % 

C 0,08 % < dre ≤ 0,20 % 

D 0,20 % < dre ≤ 0,35 % 

E 0,35 % < dre ≤ 0,60 % 

F 0,60 % < dre ≤ 1,00 % 

G dre > 1,00 %
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ANNEXE II 

Étiquette 

1. ÉTIQUETTE 1 

1.1. Aspirateurs à usage général 

L’étiquette contient les informations suivantes: 

I. nom du fournisseur ou marque commerciale; 

II. référence du modèle établie par le fournisseur, c’est-à-dire le code, généralement alphanumérique, qui distingue 
un modèle spécifique d'aspirateur des autres modèles portant la même marque ou le même nom de fournis­
seur; 

III. classe d'efficacité énergétique telle que définie à l'annexe I; la pointe de la flèche comportant l'indication de la 
classe d'efficacité énergétique de l'aspirateur est placée à la même hauteur que la pointe de la flèche corres­
pondante dans l'échelle des classes d'efficacité énergétique; 

IV. consommation annuelle moyenne d'énergie, telle que définie à l'annexe VI; 

V. classe d'émission de poussière, déterminée conformément à l'annexe I; 

VI. classe de performance de nettoyage, déterminée conformément à l'annexe I;
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VII. classe de performance de nettoyage sur sols durs, déterminée conformément à l'annexe I; 

VIII. niveau de puissance acoustique, tel que défini à l'annexe VI. 

Le dessin de l’étiquette est conforme au point 4.1 de la présente annexe. Par dérogation, lorsque le label écologique 
de l'UE a été attribué à un modèle en vertu du règlement (CE) n o 66/2010 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ), 
une reproduction dudit label peut être ajoutée. 

1.2. Aspirateurs pour sols durs 

L’étiquette contient les informations suivantes: 

I. nom du fournisseur ou marque commerciale; 

II. référence du modèle établie par le fournisseur, c’est-à-dire le code, généralement alphanumérique, qui distingue 
un modèle spécifique d'aspirateur des autres modèles portant la même marque ou le même nom de fournis­
seur; 

III. classe d'efficacité énergétique telle que définie à l'annexe I; la pointe de la flèche comportant l'indication de la 
classe d'efficacité énergétique de l'aspirateur est placée à la même hauteur que la pointe de la flèche corres­
pondante dans l'échelle des classes d'efficacité énergétique;
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IV. consommation annuelle moyenne d'énergie, telle que définie à l'annexe VI; 

V. classe d'émission de poussière, déterminée conformément à l'annexe I; 

VI. signe d'exclusion; 

VII. classe de performance de nettoyage sur sols durs, déterminée conformément à l'annexe I; 

VIII. niveau de puissance acoustique, tel que défini à l'annexe VI. 

Le dessin de l’étiquette est conforme au point 4.2 de la présente annexe. Par dérogation, lorsque le label écologique 
de l'UE a été attribué à un modèle en vertu du règlement (CE) n o 66/2010 du Parlement européen et du Conseil, une 
reproduction dudit label peut être ajoutée. 

1.3. Aspirateurs pour tapis 

L’étiquette contient les informations suivantes: 

I. nom du fournisseur ou marque commerciale; 

II. référence du modèle établie par le fournisseur, c’est-à-dire le code, généralement alphanumérique, qui distingue 
un modèle spécifique d'aspirateur des autres modèles portant la même marque ou le même nom de fournis­
seur;
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III. classe d'efficacité énergétique telle que définie à l'annexe I; la pointe de la flèche comportant l'indication de la 
classe d'efficacité énergétique de l'aspirateur est placée à la même hauteur que la pointe de la flèche corres­
pondante dans l'échelle des classes d'efficacité énergétique; 

IV. consommation annuelle moyenne d'énergie, telle que définie à l'annexe VI; 

V. classe d'émission de poussière, déterminée conformément à l'annexe I; 

VI. classe de performance de nettoyage, déterminée conformément à l'annexe I; 

VII. signe d'exclusion; 

VIII. niveau de puissance acoustique, tel que défini à l'annexe VI. 

Le dessin de l’étiquette est conforme au point 4.3 de la présente annexe. Par dérogation, lorsque le label écologique 
de l'UE a été attribué à un modèle en vertu du règlement (CE) n o 66/2010 du Parlement européen et du Conseil, une 
reproduction dudit label peut être ajoutée. 

2. ÉTIQUETTE 2 

2.1. Aspirateurs à usage général
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L'étiquette contient les informations énumérées au point 1.1. 

Le dessin de l’étiquette est conforme au point 4.1 de la présente annexe. Par dérogation, lorsque le label écologique 
de l'UE a été attribué à un modèle en vertu du règlement (CE) n o 66/2010 du Parlement européen et du Conseil, une 
reproduction dudit label peut être ajoutée. 

2.2. Aspirateurs pour sols durs 

L'étiquette contient les informations énumérées au point 1.2. 

Le dessin de l’étiquette est conforme au point 4,2 de la présente annexe. Par dérogation, lorsque le label écologique 
de l'UE a été attribué à un modèle en vertu du règlement (CE) n o 66/2010 du Parlement européen et du Conseil, une 
reproduction dudit label peut être ajoutée.
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2.3. Aspirateurs pour tapis 

L'étiquette contient les informations énumérées au point 1.3. 

Le dessin de l’étiquette est conforme au point 4.3 de la présente annexe. Par dérogation, lorsque le label écologique 
de l'UE a été attribué à un modèle en vertu du règlement (CE) n o 66/2010 du Parlement européen et du Conseil, une 
reproduction dudit label peut être ajoutée.

FR 13.7.2013 Journal officiel de l’Union européenne L 192/11



3. DESSIN DE L'ÉTIQUETTE 

3.1. Le dessin de l'étiquette pour les aspirateurs à usage général est le suivant: 

Sur ce dessin: 

a) l'étiquette mesure au minimum 75 mm en largeur et 150 mm en hauteur. Lorsqu’elle est imprimée dans un 
format plus grand, ses différents éléments doivent néanmoins respecter les proportions du schéma ci-dessus; 

b) le fond de l’étiquette est blanc; 

c) les couleurs sont codées à l’aide du modèle cyan, magenta, jaune, noir (CMYK), selon l’exemple suivant: 00-70-X- 
00: cyan 0 %, magenta 70 %, jaune 100 %, noir 0 %; 

d) l’étiquette doit satisfaire à toutes les exigences suivantes (les numéros renvoient aux éléments de la figure ci- 
dessus): 

trait du cadre de l’étiquette de l’UE: 3,5 pt – couleur: cyan 100 % – coins arrondis: 2,5 mm. 

logo de l’UE: couleurs: X-80-00-00 et 00-00-X-00
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vignette «Énergie»: couleur: X-00-00-00. pictogramme tel que représenté: logo de l'UE + vignette «énergie»: 
largeur: 62 mm, hauteur: 12 mm. 

ligne figurant sous le logo: 1 pt – couleur: cyan 100 % – longueur: 62 mm. 

échelles A-G et A+++-D: 

— flèche: hauteur: 6 mm, espace entre les flèches: 1 mm – couleurs: 

classe la plus haute: X-00-X-00 

deuxième classe: 70-00-X-00, 

troisième classe: 30-00-X-00, 

quatrième classe: 00-00-X-00, 

cinquième classe: 00-30-X-00, 

sixième classe: 00-70-X-00, 

classe la plus basse: 00-X-X-00, 

— texte: Calibri bold 13 pt, capitales, blanc 

classe d’efficacité énergétique 

— flèche: largeur: 17 mm, hauteur: 9 mm, noir 100 % 

— texte: Calibri bold 18,5 pt, capitales, blanc; symboles «+»: Calibri bold 11 pt, blanc, alignés sur une seule 
ligne 

énergie 

— texte: Calibri regular 6 pt, capitales, noir 100 % 

consommation d'énergie annuelle en kWh/an 

— valeur «YZ»: Calibri bold 20 pt, noir 100 %; 

— "kWh/an": Calibri bold 12 pt, noir 100 %. 

performance de nettoyage sur tapis 

— cadre: 1,5 pt – couleur: cyan 100 % – coins arrondis: 2,5 mm; 

— lettres: Calibri regular 13,5 pt, noir 100 %; Calibri bold 18 pt, noir 100 % 

performance de nettoyage sur sols durs: 

— cadre: 1,5 pt – couleur: cyan 100 % – coins arrondis: 2,5 mm; 

— lettres: Calibri regular 13,5 pt, noir 100 %; Calibri bold 18 pt, noir 100 % 

Émission de poussière 

— cadre: 1,5 pt – couleur: cyan 100 % – coins arrondis: 2,5 mm; 

— lettres: Calibri regular 13,5 pt, noir 100 %; Calibri bold 18 pt, noir 100 % 

niveau de puissance acoustique 

— cadre: 1,5 pt – couleur: cyan 100 % – coins arrondis: 2,5 mm; 

— valeur: Calibri bold 16 pt, noir 100 %;
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— ‘dB’: Calibri regular 11 pt, noir 100 %. 

nom du fournisseur ou marque commerciale 

référence du modèle donnée par le fournisseur 

Le nom du fournisseur ou la marque commerciale et la référence du modèle doivent tenir dans un espace de 
62 × 10 mm 

Numéro du règlement et de l'étiquette: 

— texte: Calibri bold 8 pt 

3.2. Le dessin de l'étiquette pour les aspirateurs pour sols durs est le suivant: 

Sur ce dessin: 

La description du dessin du label est conforme au point 4.1 de la présente annexe, sauf pour le numéro 9, dont 
les caractéristiques sont les suivantes:
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performance de nettoyage sur tapis 

— signe d'exclusion: trait 3 pt – couleur: 00-X-X-00 (rouge 100 %) – diamètre 16 mm 

3.3. Le dessin de l'étiquette pour les aspirateurs pour tapis est le suivant: 

Sur ce dessin: 

La description du dessin du label est conforme au point 4.1 de la présente annexe, sauf pour le numéro 10, 
dont les caractéristiques sont les suivantes: 

performance de nettoyage sur sols durs: 

— signe d'exclusion: trait 3 pt – couleur: 00-X-X-00 (rouge 100 %) – diamètre 16 mm.
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ANNEXE III 

Fiche 

1. Les informations de la fiche de produit pour l'aspirateur sont fournies dans l'ordre indiqué ci-après et figurent dans la 
brochure relative au produit ou dans tout autre document fourni avec celui-ci: 

a) le nom du fournisseur ou la marque commerciale; 

b) la référence du modèle établie par le fournisseur, c’est-à-dire le code, généralement alphanumérique, qui distingue 
un modèle spécifique d'aspirateur des autres modèles portant la même marque commerciale ou le même nom de 
fournisseur; 

c) la classe d'efficacité énergétique, déterminée conformément à l'annexe I; 

d) la consommation annuelle d'énergie, en kWh/an, arrondie à une décimale, comme définie à l'annexe VI, décrite 
comme suit: «consommation annuelle indicative d'énergie (en kWh/an), sur la base de 50 tâches de nettoyage. La 
consommation réelle annuelle d'énergie dépend des conditions d'utilisation de l'appareil.»; 

e) dans le cas des aspirateurs à usage général et des aspirateurs pour tapis, la classe de performance de nettoyage sur 
tapis, déterminée conformément à l'annexe I. Dans le cas des aspirateurs pour sols durs, la mention «ne convient 
pas pour une utilisation sur tapis avec le suceur fourni»; 

f) dans le cas des aspirateurs à usage général et des aspirateurs pour sols durs, la classe de performance de nettoyage 
sur sols durs, déterminée conformément à l'annexe I. Dans le cas des aspirateurs pour tapis, la mention «ne 
convient pas pour une utilisation sur sols durs avec le suceur fourni»; 

g) la classe d'émission de poussière, déterminée conformément à l'annexe I; 

h) le niveau de puissance acoustique, tel que défini à l'annexe VI; 

i) la puissance nominale à l'entrée, telle que définie à l'annexe VI; 

j) lorsque l'aspirateur a reçu le «label écologique de l'UE» en vertu du règlement (CE) n o 66/2010, cette information 
peut figurer sur la fiche. 

2. Une même fiche peut se rapporter à plusieurs modèles d'aspirateurs provenant du même fournisseur. 

3. Les informations figurant sur la fiche peuvent être présentées sous la forme d'une reproduction de l'étiquette, soit en 
couleur, soit en noir et blanc. Lorsque c’est le cas, les informations figurant au point 1 qui n’apparaissent pas déjà sur 
l’étiquette sont également fournies.
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ANNEXE IV 

Documentation technique 

1. La documentation technique visée à l'article 3 comprend: 

a) le nom et l’adresse du fournisseur; 

b) une indication générale du type et/ou du modèle et/ou du code commercial de l'aspirateur, suffisante pour 
l'identifier facilement et sans équivoque; 

c) le cas échéant, les références des normes harmonisées appliquées; 

d) le cas échéant, les autres normes et spécifications techniques utilisées; 

e) l'identification et la signature de la personne habilitée à agir au nom du fournisseur; 

f) les paramètres techniques mesurés et calculés conformément à l'annexe VI: 

i) la consommation spécifique d'énergie au cours de l'essai sur tapis, le cas échéant; 

ii) la consommation spécifique d'énergie au cours de l'essai sur sol dur, le cas échéant; 

iii) le taux de dépoussiérage sur tapis et sur sol dur, le cas échéant; 

iv) l'émission de poussière; 

v) le niveau de puissance acoustique; 

vi) la puissance nominale à l'entrée; 

vii) valeurs spécifiques indiquées aux points 3 et 4 de l'annexe VI, selon le cas. 

g) les résultats des calculs effectués conformément à l'annexe VI. 

2. Si les informations figurant dans la documentation technique concernant un modèle particulier d'aspirateur ont été 
obtenues par calcul sur la base d'un aspirateur équivalent, la documentation technique doit fournir le détail de ces 
calculs et des essais réalisés par les fournisseurs pour vérifier l’exactitude des calculs effectués. La documentation 
technique inclut également une liste de tous les autres modèles d'aspirateurs équivalents pour lesquels ces informations 
ont été obtenues de la même manière. 

3. Les informations contenues dans la documentation technique susmentionnée peuvent être fusionnées avec la docu­
mentation technique fournie conformément aux mesures prises en vertu de la directive 2009/125/CE.
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ANNEXE V 

Informations à fournir dans les cas où l'on ne peut s'attendre à ce que l’utilisateur final voie le produit exposé 

1. Les informations visées à l'article 4, point b), sont fournies dans l'ordre suivant: 

a) la classe d'efficacité énergétique, déterminée conformément à l'annexe I; 

b) la consommation annuelle d'énergie, comme définie à l'annexe VI; 

c) dans le cas des aspirateurs à usage général et des aspirateurs pour tapis, la classe de performance de nettoyage sur 
tapis, déterminée conformément à l'annexe I. Dans le cas des aspirateurs pour sols durs, la mention «ne convient 
pas pour une utilisation sur tapis»; 

d) dans le cas des aspirateurs à usage général et des aspirateurs pour sols durs, la classe de performance de nettoyage 
sur sols durs, déterminée conformément à l'annexe I. Dans le cas des aspirateurs pour tapis, la mention «ne 
convient pas pour une utilisation sur sols durs»; 

e) la classe d'émission de poussière, déterminée conformément à l'annexe I; 

f) le niveau de puissance acoustique, tel que défini à l'annexe VI. 

2. Lorsque d'autres informations contenues dans la fiche d'information sur le produit sont fournies, elles doivent être 
conformes à la forme et à l'ordre indiqués à l'annexe III. 

3. La taille et la police des caractères utilisés pour l'impression ou la diffusion des informations visées dans la présente 
annexe doivent être lisibles.
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ANNEXE VI 

Méthodes de mesure et de calcul 

1. Aux fins de la conformité et du contrôle de la conformité avec les exigences du présent règlement, les mesures et 
calculs doivent être réalisés à l'aide d'une procédure fiable, précise et reproductible qui tienne compte des méthodes de 
mesure et de calcul généralement reconnues les plus récentes, y compris les normes harmonisées dont les numéros de 
référence ont été publiés à cet effet au Journal officiel de l’Union européenne. Elles doivent être conformes aux définitions, 
conditions, équations et paramètres techniques énoncés dans la présente annexe. 

2. Définitions techniques 

a) On entend par: «essai sur sol dur», un essai de deux cycles de nettoyage dans lequel la tête de nettoyage de 
l'aspirateur fonctionnant à la puissance d'aspiration maximale passe sur la surface d'un plancher d'essai en bois 
dont la largeur est égale à la largeur de la tête de nettoyage et d'une longueur appropriée, comprenant une fente 
d'essai orientée en diagonal (45°), le temps écoulé, la consommation électrique et la position relative du centre de 
la tête de nettoyage étant mesurées et enregistrées en continu selon un taux d'échantillonnage approprié, et la 
diminution de la masse de la fente d'essai étant déterminée de manière appropriée à la fin de chaque cycle de 
nettoyage; 

b) «fente d'essai», un élément amovible en forme d'U, de dimensions appropriées et empli au début de chaque cycle de 
nettoyage d'une poussière artificielle appropriée; 

c) «essai sur tapis», un essai comportant un nombre approprié de cycles de nettoyage sur un banc d'essai sur tapis 
Wilton, dans lequel la tête de nettoyage d'un aspirateur fonctionnant au réglage maximal de la puissance d'aspi­
ration passe sur une surface d'essai dont la largeur est égale à celle de la tête de nettoyage et d'une longueur 
appropriée, sur laquelle de la poussière d'essai de composition appropriée a été répartie de manière égale et 
incrustée de façon appropriée, le temps écoulé, la consommation électrique et la position relative du centre de 
la tête de nettoyage étant mesurées et enregistrées en continu selon un taux d'échantillonnage approprié, et 
l'augmentation de la masse du réservoir à poussière de l'appareil étant déterminée de manière appropriée à la 
fin de chaque cycle de nettoyage; 

d) «largeur de la tête de nettoyage» en m, à 3 décimales près, la largeur maximale externe de la tête de nettoyage; 

e) «cycle de nettoyage», une séquence de 5 doubles passages de l'aspirateur sur la surface d'essai spécifique (tapis ou 
sol dur); 

f) «double passage», un mouvement vers l'avant et un mouvement vers l'arrière de la tête de nettoyage selon un 
schéma parallèle, effectué à une vitesse de passage d'essai uniforme et avec une longueur de passage d'essai 
spécifiée; 

g) «vitesse de passage d'essai», en m/h, la vitesse appropriée de la tête de nettoyage pour l'essai, effectué de préférence 
avec un dispositif de commande électromécanique. Dans le cas des produits à tête de nettoyage autopropulsée, on 
s'efforcera de se situer aussi près que possible de la vitesse appropriée, mais un écart est autorisé si cela est 
expressément indiqué dans la documentation technique; 

h) «longueur de passage d'essai», en m, la longueur de la surface d'essai plus la distance couverte par le centre de la 
tête de nettoyage en se déplaçant sur les zones d'accélération appropriées avant et après la zone d'essai; 

i) «taux de dépoussiérage» (dpu), à trois décimales près, le rapport de la masse de poussière artificielle aspirée, 
déterminée dans le cas d'un tapis par l'augmentation de la masse du réservoir à poussière de l'aspirateur, et 
dans le cas d'un sol dur, par la diminution de la masse de la fente d'essai, après un nombre défini de doubles 
passages de la tête de nettoyage, à la masse de poussière artificielle initialement placée sur la surface d'essai, corrigé 
en fonction de conditions spécifiques d'essai dans le cas des tapis, et en fonction de la longueur et du position­
nement de la fente d'essai dans le cas des sols durs; 

j) «système d'aspiration de référence», un équipement de laboratoire fonctionnant à l'électricité utilisé pour mesurer le 
taux de dépoussiérage étalonné et de référence sur tapis avec des paramètres donnés relatifs à l'air, afin d'améliorer 
la reproductibilité des résultats des essais; 

k) «puissance nominale à l'entrée», en W, la puissance électrique à l'entrée déclarée par le fabricant; dans le cas des 
appareils pouvant fonctionner également à d'autres fins que l'aspiration, seule la puissance électrique à l'entrée 
nécessaire pour l'aspiration est prise en considération;
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l) «émission de poussière», le rapport, exprimé en pourcentage à 2 décimales près, du nombre de toutes les particules 
de poussière d'une taille comprise entre 0,3 et 10 μm émises par un aspirateur au nombre de toutes les particules 
de poussière de même granulométrie aspirées par le suceur lorsqu'il reçoit une quantité donnée de poussière de 
cette gamme granulométrique. La valeur inclut non seulement la poussière mesurée à la sortie de l'aspirateur mais 
aussi la poussière émise à des points de fuite ou produite par l'aspirateur; 

m) «niveau de puissance acoustique», le bruit émis, exprimé en dB(A) re 1 pW, arrondi à l'entier le plus proche. 

3. Consommation annuelle d’énergie 

La consommation annuelle d'énergie AE est calculée, en kWh/an et arrondie à une décimale, comme suit: 

pour les aspirateurs pour tapis: 

AE c ¼ 4 Ü 87 Ü 50 Ü 0,001 Ü ASE c Ü 8 > > > : 
1 – 0,20 

dpu c – 0,20 
9 > > > ; 

pour les aspirateurs pour sols durs: 

AE hf ¼ 4 Ü 87 Ü 50 Ü 0,001 Ü ASE hf Ü 8 > > > : 
1 – 0,20 

dpu hf – 0,20 
9 > > > ; 

pour les aspirateurs à usage général: 

AE gp = 0,5 × AE c + 0,5 × AE hf 

où: 

— ASEc est la consommation moyenne spécifique d'énergie en Wh/m 2 au cours de l'essai sur tapis, calculé comme 
indiqué ci-après; 

— ASEhf est la consommation moyenne spécifique d'énergie en Wh/m 2 au cours de l'essai sur sol dur, calculé comme 
indiqué ci-après; 

— dpu c est le taux de dépoussiérage sur tapis, déterminé conformément au point 4 de la présente annexe; 

— dpu hf est le taux de dépoussiérage sur sol dur, déterminé conformément au point 4 de la présente annexe; 

— 50 est le nombre type de tâches de nettoyage effectuées par an; 

— 87 est la superficie type d'une habitation à nettoyer, en m 2 ; 

— 4 est le nombre type de fois qu'un aspirateur passe sur chaque point du sol (deux doubles passages); 

— 0,001 est le facteur de conversion de Wh en kWh; 

— 1 est la valeur type du taux de dépoussiérage; 

— 0,20 est l'écart type entre les taux de dépoussiérage après cinq et après deux doubles passages. 

Consommation spécifique moyenne d'énergie (ASE) 

La consommation spécifique moyenne d'énergie au cours de l'essai sur tapis (ASEc) et au cours de l'essai sur sol dur 
(ASEhf) doit être déterminée comme la moyenne de la consommation spécifique d'énergie (SE) des deux cycles de 
nettoyage qui constituent l'essai sur tapis et l'essai sur sol dur. L'équation générale pour la consommation spécifique 
d'énergie SE en Wh/m 2 de surface d'essai, à 3 décimales près, applicable pour les aspirateurs pour tapis, pour sols durs 
et à usage général avec les suffixes appropriés est: 

SE ¼ ðP þ NPÞ Ü t 
A
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où: 

— P est la puissance moyenne en W, à 2 décimales près, pendant le temps d'un cycle de nettoyage durant lequel le 
centre de la tête de nettoyage se déplace sur la surface d'essai; 

— NP est la puissance moyenne équivalente en W, à 2 décimales près, des suceurs actifs fonctionnant sur batteries, le 
cas échéant, calculée comme indiqué ci-après; 

— t est le temps total en heures, à 4 décimales près, d'un cycle de nettoyage durant lequel le centre de la tête de 
nettoyage, c'est-à-dire un point à mi-chemin entre les bords latéraux, arrière et avant de la tête de nettoyage, se 
déplace sur la surface d'essai; 

— A est la superficie, en m 2 , à 3 décimales près, sur laquelle la tête de nettoyage passe au cours d'un cycle de 
nettoyage, calculée comme égale à 10 fois le produit de la largeur de la tête et de la longueur de la surface d'essai; 
Si un aspirateur de ménage est muni d'une tête d'une largeur supérieure à 0,320 m, le chiffre de 0,320 m est pris 
comme valeur de la largeur de la tête aux fins de ce calcul. 

Pour les essais sur sol dur, le suffixe hf et les dénominations de paramètres SE hf , P hf , NP hf , t hf et A hf doivent être utilisés 
dans l'équation ci-dessus. Pour les essais sur tapis, le suffixe c et les dénominations de paramètres SE c , P c , NP c , t c et A c 
sont utilisés dans l'équation ci-dessus. Les valeurs de SE hf , P hf , NP hf , t hf , A hf et/ou SE c , P c , NP c , t c , A c , doivent être 
incluses dans la documentation technique pour chacun des deux cycles de nettoyage. 

Puissance équivalente des suceurs actifs fonctionnant sur batterie (NP) 

L'équation générale pour la puissance moyenne équivalente des suceurs actifs fonctionnant sur batterie NP en W, 
applicable aux aspirateurs pour tapis, sols durs et à usage général avec les suffixes appropriés, est la suivante: 

NP ¼ 
E 

tbat 

où: 

— E est la consommation d'électricité, en Wh, à 3 décimales près, du suceur actif fonctionnant sur batteries nécessaire 
pour que la batterie initialement à pleine charge revienne à son état de pleine charge après un cycle de nettoyage; 

— tbat est le temps total en heures, à 4 décimales près, d'un cycle de nettoyage durant lequel le suceur actif 
fonctionnant sur batteries est activé, conformément aux instructions du constructeur. 

Si l'aspirateur n'est pas muni de suceurs actifs fonctionnant sur batteries, la valeur de NP est égale à zéro. 

Pour les essais sur sol dur, le suffixe hf et les dénominations de paramètres NP hf , E hf et tbat hf sont utilisés dans 
l'équation ci-dessus. Pour les essais sur tapis, le suffixe c et les dénominations de paramètres NP c , E c et tbat c sont utilisés 
dans l'équation ci-dessus. Les valeurs E hf , tbat hf et/ou E c , tbat c selon le cas, sont incluses dans la documentation 
technique pour chacun des cycles de nettoyage. 

4. Taux de dépoussiérage 

Le taux de dépoussiérage sur sol dur (dpu hf ) doit être déterminé sous forme de la moyenne des résultats des deux cycles 
de nettoyage au cours d'un essai sur sol dur. 

Le taux de dépoussiérage sur tapis (dpu c ) doit être déterminé sous forme de la moyenne des résultats des deux cycles de 
nettoyage au cours d'un essai sur tapis. Afin de corriger les écarts par rapport aux propriétés initiales d'un tapis d'essai, 
le taux de dépoussiérage sur tapis (dpu c ) doit être calculé comme suit: 

dpu c ¼ dpu m Ü 8 > > > : 
dpu cal 
dpu ref 

9 > > > ; 

où: 

— dpu m est le taux de dépoussiérage mesuré de l'aspirateur; 

— dpu cal est le taux de dépoussiérage étalonné pour l'aspirateur de référence, mesuré alors que le tapis d'essai se trouve 
dans son état initial;
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— dpu ref est le taux de dépoussiérage mesuré pour l'aspirateur de référence. 

Les valeurs de dpu m pour chacun des cycles de nettoyage et les valeurs de dpu c , dpu cal et dpu ref sont incluses dans la 
documentation technique. 

5. Émission de poussière 

L'émission de poussière doit être déterminée lorsque l'aspirateur fonctionne à son débit d'air maximal. 

6. Niveau de puissance acoustique 

Le niveau de puissance acoustique doit être déterminé sur tapis. 

7. Aspirateurs hybrides 

Pour les aspirateurs hybrides, toutes les mesures doivent être effectuées uniquement avec l'aspirateur fonctionnant sur 
secteur et avec les éventuels suceurs actifs fonctionnant sur batteries.
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ANNEXE VII 

Procédure de vérification aux fins de la surveillance du marché 

Aux fins de l'évaluation de la conformité aux exigences prévues aux articles 3 et 4 du présent règlement, les autorités des 
États membres appliquent la procédure de vérification ci-après. 

1. Les autorités des États membres procèdent à l'essai d'une seule unité par modèle. 

2. Le modèle d'aspirateur est considéré comme conforme aux exigences applicables si les valeurs et les classes figurant sur 
l'étiquette et dans la fiche de produit correspondent aux valeurs figurant dans la documentation technique et si l'essai 
des paramètres pertinents pour le modèle énumérés au tableau 4 donne des résultats conformes pour tous ces 
paramètres. 

3. Si le résultat visé au point 2 n'est pas obtenu, les autorités des États membres chargées de la surveillance du marché 
sélectionnent de manière aléatoire trois unités supplémentaires du même modèle pour les soumettre à des essais. Ou 
bien, les trois unités additionnelles sélectionnées peuvent être d'un ou de plusieurs modèles différents figurant sur la 
liste des aspirateurs équivalents dans la documentation technique du constructeur. 

4. Le modèle d'aspirateur est considéré comme conforme aux exigences applicables si l'essai des paramètres pertinents 
pour le modèle énumérés au tableau 4 donne des résultats conformes pour tous ces paramètres. 

5. Si les résultats visés au point 4 ne sont pas obtenus, le modèle et tous les modèles d'aspirateurs équivalents sont 
considérés comme non conformes aux exigences du présent règlement. 

Les autorités des États membres doivent appliquer les méthodes de mesure et de calcul fixées à l’annexe VI. 

Les tolérances de vérification définies dans la présente annexe sont liées uniquement à la vérification des paramètres 
mesurés par les autorités des États membres et ne doivent pas être utilisées par le fabricant comme une tolérance qu’il 
aurait le droit d’appliquer aux valeurs indiquées dans la documentation technique.. Les valeurs et les classes figurant sur 
l'étiquette ou dans la fiche de produit ne doivent pas être plus favorables pour le fournisseur que les valeurs indiquées 
dans la documentation technique. 

Tableau 4 

Paramètre Tolérances de vérification 

Consommation annuelle d’énergie La valeur déterminée ( 1 ) n'est pas supérieure de plus de 10 % à la 
valeur déclarée. 

Taux de dépoussiérage sur tapis La valeur déterminée ( 1 ) n'est pas inférieure de plus de 0,03 % à la 
valeur déclarée. 

Taux de dépoussiérage sur sol dur La valeur déterminée ( 1 ) n'est pas inférieure de plus de 0,03 % à la 
valeur déclarée. 

Émission de poussière La valeur déterminée ( 1 ) n'est pas supérieure de plus de 15 % à la 
valeur déclarée. 

Niveau de puissance acoustique La valeur déterminée ( 1 ) n'est pas supérieure à la valeur déclarée. 

( 1 ) la moyenne arithmétique des valeurs déterminées dans le cas de l'essai de trois unités supplémentaires comme prescrit au point 3.
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RÈGLEMENT (UE) N o 666/2013 DE LA COMMISSION 

du 8 juillet 2013 

portant application de la directive 2009/125/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne les exigences d’écoconception applicables aux aspirateurs 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu la directive 2009/125/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 établissant un cadre pour la fixa­
tion d’exigences en matière d’écoconception applicables aux 
produits liés à l’énergie ( 1 ), et notamment son article 15, para­
graphe 1, 

après consultation du forum visé à l’article 18 de la directive 
2009/125/CE, 

considérant ce qui suit: 

(1) En vertu de la directive 2009/125/CE, la Commission 
fixe des exigences en matière d’écoconception pour les 
produits liés à l’énergie qui représentent un volume de 
ventes et d’échanges significatif, qui ont un impact signi­
ficatif sur l’environnement et qui présentent un potentiel 
significatif d’amélioration en ce qui concerne leur impact 
environnemental, sans toutefois entraîner des coûts 
excessifs. 

(2) L’article 16, paragraphe 2, de la directive 2009/125/CE 
dispose que, conformément à la procédure prévue à l’ar­
ticle 19, paragraphe 3, et aux critères fixés à l’article 15, 
paragraphe 2, et après consultation du forum consultatif, 
la Commission introduit, le cas échéant, des mesures 
d’exécution relatives aux appareils ménagers, dont font 
partie les aspirateurs. 

(3) La Commission a analysé, dans le cadre d’une étude 
préparatoire, les aspects techniques, environnementaux 
et économiques des aspirateurs habituellement utilisés 
dans les ménages et les locaux commerciaux. Cette 
étude a été menée en collaboration avec les parties 
prenantes et les parties intéressées de l’Union européenne 
et de pays tiers, et ses résultats ont été rendus publics. 

(4) Les aspirateurs à eau, eau et poussière, robots, industriels, 
ainsi que les centrales d’aspiration et les aspirateurs fonc­
tionnant sur batteries, les lustreuses de sols et les aspira­
teurs d’extérieur présentent des caractéristiques particu­
lières et devraient donc rester en dehors du champ d’ap­
plication du présent règlement. 

(5) Les aspects environnementaux des produits couverts, 
jugés importants aux fins du présent règlement, sont la 
consommation d’énergie en cours d’utilisation, le taux de 
dépoussiérage, l’émission de poussière, le bruit (niveau de 
puissance acoustique) et la durabilité. La consommation 
d’électricité annuelle des produits relevant du présent 
règlement a été estimée à 18 TWh dans l’Union en 
2005. On estime qu’elle pourrait atteindre 34 TWh en 
2020 si aucune mesure spécifique n’est prise. L’étude 
préparatoire montre que la consommation d’énergie des 
produits visés par le présent règlement peut encore être 
nettement réduite. 

(6) L’étude préparatoire indique que les exigences concernant 
les autres paramètres d’écoconception visés à l’annexe I, 
partie 1, de la directive 2009/125/CE ne sont pas néces­
saires dans le cas des aspirateurs. 

(7) Il importe de rationaliser la consommation d’énergie des 
aspirateurs en utilisant des technologies non propriétaires 
existantes présentant un bon rapport coût-efficacité et 
susceptibles de faire baisser les dépenses cumulées liées 
à l’achat et au fonctionnement de ces produits. 

(8) Les exigences d’écoconception ne devraient pas rendre les 
produits moins fonctionnels pour les utilisateurs finals ni 
nuire à la santé, à la sécurité ou à l’environnement. En 
particulier, les bénéfices de la réduction de la consom­
mation d’énergie en fonctionnement devraient plus que 
compenser les incidences environnementales addition­
nelles inhérentes aux phases de production et d’élimina­
tion du produit. 

(9) Il convient d’introduire les exigences d’écoconception par 
étapes pour laisser le temps aux fabricants d’adapter la 
conception de leurs produits relevant du présent règle­
ment. Le calendrier devrait être établi de manière à ne 
pas affecter les fonctionnalités des équipements présents 
sur le marché et à tenir compte des répercussions finan­
cières pour les utilisateurs finals et les fabricants, notam­
ment pour les petites et moyennes entreprises, tout en 
garantissant la réalisation en temps voulu des objectifs du 
présent règlement. 

(10) Un réexamen du présent règlement est prévu au plus tard 
cinq ans après son entrée en vigueur, et en relation avec 
deux dispositions, au plus tard le 1 er septembre 2016.
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(11) Le règlement (UE) n o 327/2011 de la Commission du 
30 mars 2011 portant application de la directive 
2009/125/CE du Parlement européen et du Conseil 
établissant un cadre pour la fixation d’exigences en 
matière d’écoconception applicables aux ventilateurs 
entraînés par des moteurs d’une puissance électrique à 
l’entrée comprise entre 125 W et 500 kW ( 1 ) devrait 
être modifié de manière à exclure de son champ d’appli­
cation les ventilateurs intégrés dans des aspirateurs, afin 
d’éviter que des exigences d’écoconception spécifiques 
applicables aux mêmes produits soient inscrites dans 
deux règlements distincts. 

(12) Les mesures des paramètres pertinents des produits 
doivent être réalisées à l’aide de méthodes de mesure 
fiables, précises et reproductibles, qui tiennent compte 
des méthodes de mesure généralement reconnues les 
plus récentes, y compris, lorsqu’elles existent, des 
normes harmonisées adoptées par les organismes euro­
péens de normalisation, telles que figurant à l’annexe I du 
règlement (UE) n o 1025/2012 du Parlement européen et 
du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normalisation 
européenne ( 2 ). 

(13) Conformément à l’article 8 de la directive 2009/125/CE, 
il convient que le présent règlement spécifie les procé­
dures d’évaluation de la conformité applicables. 

(14) Pour faciliter les contrôles de la conformité, les fabricants 
doivent fournir des informations figurant dans la docu­
mentation technique visée aux annexes IV et V de la 
directive 2009/125/CE, lorsque celles-ci se rapportent 
aux exigences fixées par le présent règlement. 

(15) Outre les dispositions juridiquement contraignantes 
prévues par le présent règlement, des critères de référence 
indicatifs correspondant aux meilleures technologies 
disponibles devraient être définis afin d’assurer une 
large diffusion et une bonne accessibilité des informa­
tions relatives à la performance environnementale des 
produits relevant du présent règlement tout au long de 
leur cycle de vie. 

(16) Les mesures prévues par le présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité institué par l’article 19, 
paragraphe 1, de la directive 2009/125/CE, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet et champ d’application 

1. Le présent règlement établit des exigences d’écoconception 
pour la mise sur le marché d’aspirateurs électriques fonctionnant 
sur le secteur, y compris les aspirateurs hybrides. 

2. Le présent règlement ne s’applique pas: 

a) aux aspirateurs à eau, eau et poussière, fonctionnant sur 
batteries, robots, industriels, ni aux centrales d’aspiration; 

b) aux lustreuses de sols; 

c) aux aspirateurs d’extérieur. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, outre les définitions figurant à 
l’article 2 de la directive 2009/125/CE, on entend par: 

1) «aspirateur», un appareil qui retire les salissures d’une 
surface à nettoyer au moyen d’un flux d’air créé par une 
dépression développée dans l’unité; 

2) «aspirateur hybride», un aspirateur qui peut fonctionner à la 
fois sur le secteur et sur batteries; 

3) «aspirateur à eau», un aspirateur qui retire des matières 
(salissures) sèches et/ou humides d’une surface en appli­
quant un détergent à base d’eau ou de la vapeur sur la 
surface à nettoyer, puis en l’aspirant avec les salissures 
dans un flux d’air créé par une dépression développée 
dans l’unité, y compris les types communément dénommés 
aspirateurs-laveurs; 

4) «aspirateur eau et poussière», un aspirateur conçu pour 
aspirer un volume supérieur à 2,5 litres de liquide en 
combinaison avec la fonctionnalité d’un aspirateur de pous­
sière; 

5) «aspirateur de poussière», un aspirateur conçu pour aspirer 
des salissures essentiellement sèches (poussière, fibres, fils), 
y compris les types équipés d’un suceur actif fonctionnant 
sur batteries; 

6) «suceur actif sur batteries», une tête de nettoyage fournie 
avec un dispositif d’agitation fonctionnant sur batteries 
pour faciliter l’élimination des salissures; 

7) «aspirateur fonctionnant sur batteries», un aspirateur fonc­
tionnant uniquement sur batteries; 

8) «aspirateur robot», un aspirateur fonctionnant sur batteries 
et capable de fonctionner sans intervention humaine dans 
un périmètre défini, comprenant une partie mobile et une 
base et/ou d’autres accessoires contribuant à son fonction­
nement; 

9) «aspirateur industriel», un aspirateur conçu pour s’intégrer 
dans un processus de production, conçu pour aspirer des 
matières dangereuses, conçu pour aspirer des poussières 
lourdes issues des secteurs de la construction ou de la 
fonderie, ou des industries extractives ou alimentaires, 
faisant partie d’une machine ou d’un outil industriel et/ou 
un aspirateur commercial muni d’une tête d’une largeur 
supérieure à 0,50 m;
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10) «aspirateur commercial», un aspirateur destiné au nettoyage 
en milieu professionnel et à une utilisation par des non- 
spécialistes, du personnel de nettoyage ou des prestataires 
de nettoyage dans des bureaux, commerces, hôpitaux et 
hôtels, et déclarés comme tel par le fabricant dans la décla­
ration de conformité prévue par la directive 2006/42/CE du 
Parlement européen et du Conseil ( 1 ); 

11) «centrale d’aspiration», un aspirateur comportant une source 
de dépression fixe (non mobile) et des prises d’aspiration en 
plusieurs points fixes du bâtiment; 

12) «lustreuse de sols», un appareil électrique conçu pour proté­
ger, lisser et/ou rendre brillants certains types de sols, utilisé 
habituellement en combinaison avec un agent de lustrage 
destiné à être appliqué sur le sol par l’appareil et ordinai­
rement équipé de la fonctionnalité auxiliaire d’un aspira­
teur; 

13) «aspirateur d’extérieur», un appareil conçu pour être utilisé à 
l’extérieur des bâtiments pour recueillir des débris tels que 
le gazon coupé et les feuilles dans un collecteur au moyen 
d’un flux d’air créé par une dépression développée dans 
l’unité et qui peut contenir un dispositif de broyage et 
peut également fonctionner en souffleuse; 

14) «aspirateur fonctionnant sur batteries de grande capacité», 
un aspirateur fonctionnant sur batteries qui, à pleine 
charge, peut traiter 15 m 2 de sol par application de deux 
doubles passages sur chaque partie du sol sans recharge; 

15) «aspirateur à filtre à eau», un aspirateur de poussière qui 
utilise comme principal média filtrant un volume d’eau 
supérieur à 0,5 litre, que traverse l’air de succion chargé 
de poussières et dans lequel ces poussières sont piégées; 

16) «aspirateur ménager», un aspirateur destiné à des utilisations 
ménagères ou domestiques, et déclaré comme tel par le 
fabricant dans la déclaration de conformité prévue dans 
la directive 2006/95/CE du Parlement européen et du 
Conseil ( 2 ); 

17) «aspirateur à usage général», un aspirateur fourni avec un 
suceur fixe ou au moins un suceur amovible conçu pour le 
nettoyage des tapis et des sols durs, ou fourni avec au 
moins un suceur amovible spécifiquement conçu pour le 
nettoyage de tapis et au moins un suceur amovible spéci­
fiquement conçu pour le nettoyage de sols durs; 

18) «aspirateur pour sols durs», un aspirateur fourni avec un 
suceur fixe spécifiquement conçu pour le nettoyage des sols 
durs, ou fourni uniquement avec un ou plusieurs suceurs 
amovibles spécifiquement conçus pour le nettoyage des sols 
durs; 

19) «aspirateur pour tapis», un aspirateur fourni avec un suceur 
fixe spécifiquement conçu pour le nettoyage des tapis, ou 
fourni uniquement avec un ou plusieurs suceurs amovibles 
spécifiquement conçus pour le nettoyage des tapis; 

20) «aspirateur équivalent», un modèle d’aspirateur mis sur le 
marché et dont la puissance à l’entrée, la consommation 
annuelle d’énergie, le taux de dépoussiérage sur tapis et sols 
durs, l’émission de poussière, la puissance acoustique, la 
durabilité du flexible et la durée de vie utile du moteur 
sont les mêmes que pour un autre modèle d’aspirateur 
mis sur le marché sous un autre numéro de code commer­
cial par le même fabricant. 

Article 3 

Exigences d’écoconception 

1. Les exigences d’écoconception applicables aux aspirateurs 
sont fixées à l’annexe I. Elles s’appliquent conformément au 
calendrier suivant: 

a) à compter du 1 er septembre 2014: comme indiqué à l’an­
nexe I, point 1, lettre a), et point 2); 

b) à compter du 1 er septembre 2017: comme indiqué à l’an­
nexe I, point 1, lettre b), et point 2). 

2. La conformité avec les exigences d’écoconception est 
mesurée et calculée conformément aux méthodes énoncées à 
l’annexe II. 

Article 4 

Évaluation de la conformité 

1. La procédure d’évaluation de la conformité visée à l’ar­
ticle 8 de la directive 2009/125/CE est le contrôle interne de 
la conception prévu à l’annexe IV de cette directive ou le 
système de management prévu à l’annexe V de cette directive. 

2. Aux fins de l’évaluation de la conformité en application de 
l’article 8 de la directive 2009/125/CE, le dossier de documen­
tation technique contient une copie des calculs effectués en 
application de l’annexe II du présent règlement. 

3. Si les informations figurant dans la documentation tech­
nique concernant un modèle particulier d’aspirateur ont été 
obtenues par calcul sur la base d’un aspirateur équivalent, la 
documentation technique doit fournir le détail de ces calculs 
et des essais réalisés par les fabricants pour vérifier l’exactitude 
des calculs effectués. Dans ce cas, la documentation technique 
inclut également une liste de tous les autres modèles d’aspira­
teurs équivalents pour lesquels ces informations ont été obte­
nues de la même manière.
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Article 5 

Procédure de vérification aux fins de la surveillance du 
marché 

Les États membres appliquent la procédure de vérification fixée 
à l’annexe III du présent règlement lorsqu’ils procèdent aux 
vérifications aux fins de la surveillance du marché visées à 
l’article 3, paragraphe 2, de la directive 2009/125/CE et 
destinées à contrôler la conformité avec les exigences énoncées 
à l’annexe I du présent règlement. 

Article 6 

Critères de référence indicatifs 

Les critères de référence indicatifs pour les aspirateurs les plus 
performants disponibles sur le marché au moment de l’entrée 
en vigueur du présent règlement sont énoncés à l’annexe IV. 

Article 7 

Révision 

1. La Commission réexamine le présent règlement à la 
lumière du progrès technologique et présente les résultats de 
ce réexamen au forum consultatif au plus tard cinq ans après 
son entrée en vigueur. Ce réexamen porte en particulier sur les 
tolérances de vérification fixées à l’annexe III, sur l’opportunité 
d’inclure dans le champ d’application du règlement les aspira­
teurs fonctionnant sur batteries de grande capacité et sur la 
faisabilité de la fixation d’exigences relatives à la consommation 

annuelle d’énergie, au taux de dépoussiérage et à l’émission de 
poussière qui soient fondées sur des mesures effectuées avec un 
réservoir partiellement rempli plutôt que vide. 

2. La Commission réexamine les exigences spécifiques d’éco­
conception relatives à la durabilité du flexible et à la durée de 
vie utile du moteur et présente les résultats de ce réexamen au 
forum consultatif au plus tard le 1 er septembre 2016. 

Article 8 

Modification du règlement (UE) n o 327/2011 

Le règlement (UE) n o 327/2011 est modifié comme suit: 

À l’article 1 er , à la fin du paragraphe 3, le texte suivant est 
ajouté: 

«e) conçu pour fonctionner avec un rendement énergétique 
optimal à 8 000 tours/minute ou plus.» 

À l’article 3, paragraphe 4, le texte suivant est supprimé: 

«a) avec un rendement énergétique optimal à 8 000 tours/ 
minute ou plus.» 

Article 9 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 8 juillet 2013. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE I 

Exigences d’écoconception 

1. Exigences d’écoconception spécifiques 

Les aspirateurs doivent satisfaire aux critères suivants: 

a) à compter du 1 er septembre 2014: 

— la consommation annuelle d’énergie doit être inférieure à 62,0 kWh/an, 

— la puissance nominale à l’entrée doit être inférieure à 1 600 W, 

— le taux de dépoussiérage sur tapis (dpu c ) doit être supérieur ou égal à 0,70. Cette limite ne s’applique pas aux 
aspirateurs pour sols durs, 

— le taux de dépoussiérage sur sols durs (dpu hf ) doit être supérieur ou égal à 0,95. Cette limite ne s’applique pas 
aux aspirateurs pour tapis. 

Ces limites ne s’appliquent pas aux aspirateurs à filtre à eau; 

b) à compter du 1 er septembre 2017: 

— la consommation annuelle d’énergie doit être inférieure à 43,0 kWh/an, 

— la puissance nominale à l’entrée doit être inférieure à 900 W; 

— le taux de dépoussiérage sur tapis (dpu c ) doit être supérieur ou égal à 0,75. Cette limite ne s’applique pas aux 
aspirateurs pour sols durs, 

— le taux de dépoussiérage sur sols durs (dpu c ) doit être supérieur ou égal à 0,98. Cette limite ne s’applique pas aux 
aspirateurs pour tapis, 

— l’émission de poussière ne doit pas dépasser 1,00 %, 

— le niveau de puissance acoustique doit être inférieur ou égal à 80 dB(A), 

— le flexible, le cas échéant, doit être d’une durabilité telle qu’il demeure utilisable après 40 000 oscillations sous 
effort, 

— la durée de vie utile du moteur doit être supérieure ou égale à 500 heures. 

La consommation annuelle d’énergie, la puissance nominale à l’entrée, le dpu c (taux de dépoussiérage sur tapis), le 
dpu hf (taux de dépoussiérage sur sol dur), l’émission de poussière, le niveau de puissance acoustique, la durabilité du 
flexible et la durée de vie utile du moteur sont mesurés et calculés conformément à l’annexe II. 

2. Informations à fournir par les fabricants 

a) La documentation technique, les manuels d’instructions et les sites internet en accès libre des fabricants, de leurs 
mandataires et des importateurs doivent comporter les éléments suivants: 

— les éventuelles informations dont la publication est obligatoire pour les aspirateurs en application des actes 
délégués adoptés sur la base de la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil ( 1 ), 

— un court titre ou une mention concernant les méthodes de mesure et de calcul utilisées pour établir la 
conformité avec les exigences précitées, 

— dans le cas des aspirateurs pour sols durs, la mention qu’ils ne conviennent pas pour une utilisation sur tapis 
avec le suceur d’origine, 

— dans le cas des aspirateurs pour tapis, la mention qu’ils ne conviennent pas pour une utilisation sur sols durs 
avec le suceur d’origine, 

— dans le cas des appareils qui ont la capacité de fonctionner à d’autres fins que l’aspiration, la puissance électrique 
à l’entrée nécessaire pour l’aspiration, si elle est inférieure à la puissance nominale à l’entrée de l’appareil, 

— l’indication, parmi les trois groupes suivants, de celui auquel l’aspirateur appartient aux fins des essais: aspira­
teurs à usage général, aspirateurs pour sols durs ou aspirateurs pour tapis.
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b) La documentation technique et une partie réservée aux professionnels sur les sites internet en accès libre des 
fabricants, de leurs représentants ou des importateurs doivent contenir les éléments suivants: 

— les informations utiles pour le démontage non destructif à des fins de maintenance, en particulier en ce qui 
concerne le flexible, le suceur, le moteur, le capot et le câble, 

— les informations utiles pour le démantèlement, en particulier en ce qui concerne le moteur et les éventuelles 
batteries, le recyclage, la récupération et l’élimination en fin de vie utile.
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ANNEXE II 

Méthodes de mesure et de calcul 

1. Aux fins de la conformité et du contrôle de la conformité avec les exigences du présent règlement, les mesures et 
calculs doivent être effectués à l’aide d’une procédure fiable, précise et reproductible qui tienne compte des méthodes 
de mesure et de calcul généralement reconnues les plus récentes, y compris les normes harmonisées dont les numéros 
de référence ont été publiés à cet effet au Journal officiel de l’Union européenne. Elles doivent être conformes aux 
définitions, conditions, équations et paramètres techniques énoncés dans la présente annexe. 

2. Définitions techniques: 

a) «essai sur sol dur», un essai de deux cycles de nettoyage dans lequel la tête de nettoyage de l’aspirateur fonctionnant 
au réglage maximal de la puissance d’aspiration passe sur la surface d’une plaque d’essai en bois dont la largeur est 
égale à la largeur de la tête de nettoyage et d’une longueur appropriée, comprenant une fente d’essai orientée en 
diagonale (45 o ), le temps écoulé, la consommation électrique et la position relative du centre de la tête de 
nettoyage étant mesurées et enregistrées en continu selon un taux d’échantillonnage approprié et la diminution 
de la masse de la fente d’essai étant déterminée de manière appropriée à la fin de chaque cycle de nettoyage; 

b) «fente d’essai», un élément amovible en forme d’U, de dimensions appropriées et empli au début de chaque cycle de 
nettoyage d’une poussière artificielle appropriée; 

c) «essai sur tapis», un essai comportant un nombre approprié de cycles de nettoyage sur un banc d’essai sur un tapis 
Wilton, dans lequel la tête de nettoyage d’un aspirateur fonctionnant au réglage maximal de la puissance d’aspi­
ration passe sur une surface d’essai dont la largeur est égale à celle de la tête de nettoyage et d’une longueur 
appropriée, sur laquelle de la poussière d’essai d’une composition appropriée a été répartie de manière égale et 
incrustée de façon appropriée, le temps écoulé, la consommation électrique et la position relative du centre de la 
tête de nettoyage étant mesurées et enregistrées en continu selon un taux d’échantillonnage approprié et l’aug­
mentation de la masse du réservoir à poussière de l’appareil étant déterminée de manière appropriée à la fin de 
chaque cycle de nettoyage; 

d) «largeur de la tête de nettoyage» en m, à 3 décimales près, la largeur maximale externe de la tête de nettoyage; 

e) «cycle de nettoyage», une séquence de 5 doubles passages de l’aspirateur sur la surface d’essai spécifique (tapis ou 
sol dur); 

f) «double passage», un mouvement vers l’avant et un mouvement vers l’arrière de la tête de nettoyage selon un 
schéma parallèle, effectué à une vitesse de passage d’essai uniforme et avec une longueur de passage d’essai 
spécifiée; 

g) «vitesse de passage d’essai», en m/h, la vitesse appropriée de la tête de nettoyage pour l’essai, effectué de préférence 
avec un dispositif de commande électromécanique. Dans le cas des produits à tête de nettoyage autopropulsée, on 
s’efforcera de se situer aussi près que possible de la vitesse appropriée, mais un écart est autorisé si cela est 
expressément indiqué dans la documentation technique; 

h) «longueur de passage d’essai», en m, la longueur de la surface d’essai plus la distance couverte par le centre de la 
tête de nettoyage en se déplaçant sur les zones d’accélération appropriées avant et après la zone d’essai; 

i) «taux de dépoussiérage» (dpu), à trois décimales près, le rapport de la masse de poussière artificielle aspirée, 
déterminée dans le cas d’un tapis par l’augmentation de la masse du réservoir à poussière de l’aspirateur, et 
dans le cas d’un sol dur, par la diminution de la masse de la fente d’essai, après un nombre défini de doubles 
passages de la tête de nettoyage, à la masse de poussière artificielle initialement apportée sur la surface d’essai, 
corrigé en fonction de conditions spécifiques d’essai dans le cas des tapis, et en fonction de la longueur et du 
positionnement de la fente d’essai dans le cas des sols durs; 

j) «système d’aspiration de référence», un équipement de laboratoire fonctionnant à l’électricité utilisé pour mesurer le 
taux de dépoussiérage étalonné et de référence sur tapis avec des paramètres donnés relatifs à l’air, afin d’améliorer 
la reproductibilité des résultats des essais; 

k) «puissance nominale à l’entrée», en W, la puissance électrique déclarée par le fabricant; dans le cas des appareils 
pouvant fonctionner également à d’autres fins que l’aspiration, seule la puissance électrique à l’entrée associée à 
l’aspiration est prise en considération; 

l) «émission de poussière», le rapport, exprimé en pourcentage à 2 décimales près, du nombre de toutes les particules 
de poussière d’une taille comprise entre 0,3 et 10 μm émises par un aspirateur au nombre de toutes les particules 
de poussière de même granulométrie aspirées par le suceur recevant une quantité donnée de poussière de cette 
gamme granulométrique. La valeur inclut non seulement la poussière mesurée à la sortie de l’aspirateur, mais aussi 
la poussière émise à des points de fuite ou produite par l’aspirateur; 

m) «niveau de puissance acoustique», le bruit émis, exprimé en dB(A) re 1 pW, arrondi à l’entier le plus proche.
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3. Consommation annuelle d’énergie 

La consommation d’énergie annuelle AE, exprimée en kWh/an et arrondie à une décimale, est calculée selon la formule 
suivante: 

pour les aspirateurs pour tapis: 

AE c ¼ 4 Ü 87 Ü 50 Ü 0,001 Ü ASE c Ü Í 
1 – 0,20 

dpu c – 0,20 
Î 

pour les aspirateurs pour sols durs: 

AE hf ¼ 4 Ü 87 Ü 50 Ü 0,001 Ü ASE hf Ü Í 
1 – 0,20 

dpu hf – 0,20 
Î 

pour les aspirateurs à usage général: 

AE gp = 0,5 × AE c + 0,5 × AE hf 

où: 

— ASE c est la consommation moyenne spécifique d’énergie en Wh/m 2 au cours de l’essai sur tapis, calculé comme 
indiqué ci-après, 

— ASE hf est la consommation moyenne spécifique d’énergie en Wh/m 2 au cours de l’essai sur sol dur, calculé comme 
indiqué ci-après, 

— dpu c est le taux de dépoussiérage sur tapis, déterminé conformément au point 4 de la présente annexe, 

— dpu hf est le taux de dépoussiérage sur sol dur, déterminé conformément au point 4 de la présente annexe, 

— 50 est le nombre type de tâches de nettoyage d’une durée d’une heure effectuées par an, 

— 87 est la superficie type d’une habitation à nettoyer, en m 2 , 

— 4 est le nombre type de fois qu’un aspirateur passe sur chaque point du sol (deux doubles passages), 

— 0,001 est le facteur de conversion de Wh en kWh, 

— 1 est la valeur type du taux dépoussiérage, 

— 0,20 est l’écart type entre le taux de dépoussiérage après cinq et après deux doubles passages. 

Consommation spécifique moyenne d’énergie (ASE) 

La consommation spécifique moyenne d’énergie au cours de l’essai sur tapis (ASE c ) et au cours de l’essai sur sol dur 
(ASE hf ) doit être déterminée comme la moyenne de la consommation spécifique d’énergie (SE) du nombre de cycles de 
nettoyage qui constitue respectivement l’essai sur tapis et l’essai sur sol dur. L’équation générale pour la consommation 
spécifique d’énergie SE en Wh/m 2 de surface d’essai, à 3 décimales près, applicable pour les aspirateurs pour tapis, pour 
sols durs et à usage général avec les suffixes appropriés est: 

SE ¼ ðP þ NPÞ Ü t 
A 

où: 

— P est la puissance moyenne en W, à 2 décimales près, pendant le temps d’un cycle de nettoyage durant lequel le 
centre de la tête de nettoyage se déplace sur la surface d’essai, 

— NP est la puissance moyenne équivalente en W, à 2 décimales près, des suceurs actifs fonctionnant sur batteries, le 
cas échéant, calculée comme indiqué ci-après, 

— t est le temps total en heures, à 4 décimales près, d’un cycle de nettoyage durant lequel le centre de la tête de 
nettoyage, c’est-à-dire un point à mi-chemin entre les bords latéraux, arrière et avant de la tête de nettoyage, se 
déplace sur la surface d’essai, 

— A est la superficie, en m 2 , à 3 décimales près, sur laquelle la tête de nettoyage passe au cours d’un cycle de 
nettoyage, calculée comme égale à 10 fois le produit de la largeur de la tête et de la longueur de la surface d’essai. 
Si un aspirateur de ménage est muni d’une tête d’une largeur supérieure à 0,320 m, le chiffre de 0,320 m est pris 
comme valeur de la largeur de la tête aux fins de ce calcul. 

Pour les essais sur sol dur, le suffixe hf et les dénominations de paramètres SE hf , P hf , NP hf , t hf et A hf doivent être utilisés 
dans l’équation ci-dessus. Pour les essais sur tapis, le suffixe c et les dénominations de paramètres SE c , P c , NP c , t c et A c 
doivent être utilisés dans l’équation ci-dessus. Pour chacun des cycles de nettoyage, les valeurs de SE hf , P hf , NP hf , t hf , A hf 
et/ou SE c , P c , NP c , t c , A c , selon le cas, doivent être incluses dans la documentation technique.

FR 13.7.2013 Journal officiel de l’Union européenne L 192/31



Puissance équivalente des suceurs actifs fonctionnant sur batteries (NP) 

L’équation générale pour la puissance moyenne équivalente des suceurs actifs fonctionnant sur batteries NP en W, 
applicable aux aspirateurs pour tapis, sols durs et à usage général avec les suffixes appropriés, est la suivante: 

NP ¼ 
E 

tbat 

où: 

— E est la consommation d’électricité, en Wh, à 3 décimales près, du suceur actif fonctionnant sur batterie pour que 
la batterie initialement à pleine charge revienne à son état de pleine charge après un cycle de nettoyage, 

— tbat est le temps total en heures, à 4 décimales près, d’un cycle de nettoyage durant lequel le suceur actif 
fonctionnant sur batterie est activé, conformément aux instructions du constructeur. 

Si l’aspirateur n’est pas muni de suceurs actifs fonctionnant sur batteries, la valeur de NP est égale à zéro. 

Pour les essais sur sol dur, le suffixe hf et les dénominations de paramètres NP hf , E hf et tbat hf sont utilisés dans 
l’équation ci-dessus. Pour les essais sur tapis, le suffixe c et les dénominations de paramètres NP c , E c et tbat c sont utilisés 
dans l’équation ci-dessus. Pour chacun des cycles de nettoyage, les valeurs E hf , tbat hf et/ou E c , tbat c , selon le cas, doivent 
être incluses dans la documentation technique. 

4. Taux de dépoussiérage 

Le taux de dépoussiérage sur sol dur (dpu hf ) doit être déterminé sous forme de la moyenne des résultats des cycles de 
nettoyage au cours d’un essai sur sol dur. 

Le taux de dépoussiérage sur tapis (dpu c ) doit être déterminé sous forme de la moyenne des résultats des cycles de 
nettoyage au cours d’un essai sur tapis. Afin de corriger les écarts par rapport aux propriétés initiales d’un tapis d’essai, 
le taux de dépoussiérage sur tapis (dpu c ) doit être calculé comme suit: 

dpu c ¼ dpu m Ü Í 
dpu cal 
dpu ref 

Î 

où: 

— dpu m est le taux de dépoussiérage mesuré de l’aspirateur, 

— dpu cal est le taux de dépoussiérage pour l’aspirateur de référence, mesuré alors que le tapis d’essai se trouve dans 
son état initial, 

— dpu ref est le taux de dépoussiérage mesuré pour l’aspirateur de référence. 

Les valeurs de dpu m pour chacun des cycles de nettoyage, dpu c , dpu cal et dpu ref sont incluses dans la documentation 
technique. 

5. Émission de poussière 

L’émission de poussière doit être déterminée alors que l’aspirateur fonctionne à son débit d’air maximal. 

6. Niveau de puissance acoustique 

Le niveau de puissance acoustique doit être déterminé sur tapis. 

7. Durabilité du flexible 

Le flexible doit être considéré utilisable après 40 000 oscillations sous effort s’il n’est pas manifestement endommagé 
après ces oscillations. L’effort doit être appliqué à l’aide d’un poids de 2,5 kilogrammes. 

8. Durée de vie utile du moteur 

L’aspirateur doit fonctionner avec le réservoir à poussière à moitié plein, par intermittence, pendant des périodes de 14 
minutes et 30 secondes suivies de 30 secondes d’arrêt. Le réservoir à poussière et les filtres doivent être remplacés à 
intervalles appropriés. L’essai peut être stoppé après 500 heures et doit être stoppé après 600 heures. Le temps de 
fonctionnement total doit être enregistré et indiqué dans la documentation technique. Le débit d’air, la dépression et la 
puissance à l’entrée doivent être déterminés à intervalles appropriés et les valeurs doivent, ainsi que la durée de vie utile 
du moteur, être indiquées dans la documentation technique. 

9. Aspirateurs hybrides 

Pour les aspirateurs hybrides, toutes les mesures doivent être effectuées uniquement avec l’aspirateur fonctionnant sur 
secteur et avec l’éventuel suceur actif fonctionnant sur batterie.
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ANNEXE III 

Procédure de vérification aux fins de la surveillance du marché 

Lorsqu’elles procèdent aux contrôles dans le cadre de la surveillance du marché visée à l’article 3, paragraphe 2, de la 
directive 2009/125/CE, les autorités des États membres appliquent la procédure de vérification ci-après pour les exigences 
fixées à l’annexe II. 

1. Les autorités des États membres procèdent à l’essai d’une seule unité par modèle. 

2. Le modèle d’aspirateur est considéré comme conforme aux exigences applicables énoncées à l’annexe I du présent 
règlement si les valeurs figurant dans la documentation technique satisfont aux exigences énoncées dans cette annexe 
et si l’essai des paramètres pertinents pour le modèle énumérés à l’annexe I et dans le tableau 1 démontre la 
conformité pour tous ces paramètres. 

3. Si le résultat visé au point 2 n’est pas obtenu, les autorités des États membres sélectionnent de manière aléatoire trois 
unités supplémentaires du même modèle pour les soumettre à des essais. Ou bien, les trois unités additionnelles 
sélectionnées peuvent être d’un ou de plusieurs modèles différents qui, conformément à l’article 4, figurent sur la liste 
des aspirateurs équivalents dans la documentation technique du fabricant. 

4. Le modèle d’aspirateur est considéré comme conforme aux exigences applicables énoncées à l’annexe I du présent 
règlement si l’essai des paramètres pertinents pour le modèle énumérés à l’annexe I et dans le tableau 1 démontre la 
conformité pour tous ces paramètres. 

5. Si les résultats visés au point 4 ne sont pas obtenus, le modèle et tous les modèles d’aspirateurs équivalents sont 
considérés non conformes aux exigences du présent règlement. 

Les autorités des États membres doivent appliquer les méthodes de mesure et de calcul fixées à l’annexe II. 

Les tolérances de vérification définies dans la présente annexe sont liées uniquement à la vérification des paramètres 
mesurés par les autorités des États membres et ne doivent pas être utilisées par le fabricant ou l’importateur comme une 
tolérance qu’il aurait le droit d’utiliser pour établir les valeurs figurant dans la documentation technique. 

Tableau 1 

Paramètre Tolérances de vérification 

Consommation annuelle d’énergie La valeur déterminée ( 1 ) n’est pas supérieure de plus de 10 % à la 
valeur déclarée. 

Taux de dépoussiérage sur tapis La valeur déterminée ( 1 ) n’est pas inférieure de plus de 0,03 % à la 
valeur déclarée. 

Taux de dépoussiérage sur sol dur La valeur déterminée ( 1 ) n’est pas inférieure de plus de 0,03 % à la 
valeur déclarée. 

Émission de poussière La valeur déterminée ( 1 ) n’est pas supérieure de plus de 15 % à la 
valeur déclarée. 

Niveau de puissance acoustique La valeur déterminée ( 1 ) n’est pas supérieure à la valeur déclarée. 

Durée de vie utile du moteur La valeur déterminée ( 1 ) n’est pas inférieure de plus de 5 % à la 
valeur déclarée. 

( 1 ) La moyenne arithmétique des valeurs déterminées dans le cas de l’essai de trois unités supplémentaires comme prescrit au point 3.
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ANNEXE IV 

Critères de référence 

Au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement, la meilleure technologie disponible sur le marché des aspirateurs 
ménagers, en termes de consommation spécifique d’énergie, est un aspirateur vertical de 650 W avec une largeur de la 
tête de nettoyage de 0,28 m, donnant une consommation spécifique d’énergie de 1,29 Wh/m 2 , mais un niveau de 
puissance acoustique nominale supérieure à 83 dB. 

Des données relatives au taux de dépoussiérage et à l’émission de poussière pour la machine précitée, conformes aux 
méthodes définies et référencées dans le présent règlement, ne sont pas disponibles. Le meilleur taux de dépoussiérage 
actuellement disponible sur le marché est d’environ 1,08 sur sol dur avec fente, et 0,90 sur tapis. L’émission de poussière 
la plus faible actuellement disponible sur le marché est d’environ 0,0002 %. Le meilleur niveau de puissance acoustique 
est de 62 dB.
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) N o 667/2013 DE LA COMMISSION 

du 12 juillet 2013 

concernant l’autorisation du diclazuril en tant qu’additif pour l’alimentation des poulettes destinées 
à la ponte (titulaire de l’autorisation: Eli Lilly and Company Ltd.) et abrogeant le règlement (CE) 

n o 162/2003 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1831/2003 du Parlement européen et 
du Conseil du 22 septembre 2003 relatif aux additifs destinés à 
l’alimentation des animaux ( 1 ), et notamment son article 9, para­
graphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) n o 1831/2003 dispose que les additifs 
destinés à l’alimentation des animaux sont soumis à auto­
risation et définit les motifs et les procédures d’octroi de 
cette autorisation. L’article 10 du règlement précité 
prévoit la réévaluation des additifs autorisés conformé­
ment à la directive 70/524/CEE du Conseil ( 2 ). 

(2) Le diclazuril, numéro CAS 101831-37-2, a été autorisé, 
conformément à la directive 70/524/CEE, pour une 
période de dix ans en tant qu’additif dans l’alimentation 
des poulettes destinées à la ponte, par le règlement (CE) 
n o 162/2003 de la Commission ( 3 ). Cette préparation a 
ensuite été inscrite au registre des additifs pour l’alimen­
tation animale en tant que produit existant, conformé­
ment à l’article 10, paragraphe 1, du règlement (CE) 
n o 1831/2003. 

(3) Conformément aux dispositions conjointes de l’article 10, 
paragraphe 2, et de l’article 7 du règlement (CE) 
n o 1831/2003, une demande de réévaluation du dicla­
zuril en tant qu’additif dans l’alimentation des poulettes 
destinées à la ponte a été présentée, sollicitant sa classi­
fication dans la catégorie des «coccidiostatiques et histo­
monostatiques». Cette demande était accompagnée des 
informations et des documents requis au titre de l’ar­
ticle 7, paragraphe 3, du règlement (CE) n o 1831/2003. 

(4) Dans son avis du 31 janvier 2013 ( 4 ), l’Autorité euro­
péenne de sécurité des aliments («l’Autorité») a conclu 
que, dans les conditions d’utilisation proposées, le dicla­
zuril n’avait pas d’effet néfaste sur la santé animale, la 
santé humaine ou l’environnement et qu’il était efficace 

pour lutter contre la coccidiose chez les poulettes 
destinées à la ponte. L’Autorité a aussi vérifié le rapport 
sur la méthode d’analyse de l’additif dans l’alimentation 
animale soumis par le laboratoire de référence désigné 
par le règlement (CE) n o 1831/2003. 

(5) Il ressort de l’évaluation du diclazuril, numéro CAS 
101831-37-2, que les conditions d’autorisation énoncées 
à l’article 5 du règlement (CE) n o 1831/2003 sont 
remplies. Il convient dès lors d’autoriser l’utilisation de 
cette préparation selon les modalités prévues à l’annexe 
du présent règlement. 

(6) Du fait de l’octroi d’une nouvelle autorisation au titre du 
règlement (CE) n o 1831/2003, il y a lieu d’abroger le 
règlement (CE) n o 162/2003. 

(7) Étant donné qu’aucun motif de sécurité n’impose l’appli­
cation immédiate des modifications des conditions d’au­
torisation, il convient de prévoir une période transitoire 
pour permettre aux parties intéressées de se préparer aux 
nouvelles exigences qui découleront de l’autorisation. 

(8) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité permanent de la chaîne 
alimentaire et de la santé animale, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La préparation mentionnée en annexe, qui appartient à la caté­
gorie des additifs «coccidiostatiques et histomonostatiques», est 
autorisée en tant qu’additif dans l’alimentation des animaux, 
dans les conditions fixées en annexe. 

Article 2 

Le règlement (CE) n o 162/2003 est abrogé. 

Article 3 

La préparation mentionnée en annexe et les aliments pour 
animaux contenant ladite préparation qui sont produits et 
étiquetés avant le 2 février 2014, conformément aux règles 
applicables avant le 2 août 2013, peuvent continuer à être 
mis sur le marché et utilisés jusqu’à épuisement des stocks 
existants.
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Article 4 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 12 juillet 2013. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

Numéro 
d’identifica­

tion de 
l’additif 

Nom du 
titulaire de 

l’autorisation 

Additif 
(dénomination 
commerciale) 

Composition, formule chimique, description, 
méthode d’analyse 

Espèce 
animale ou 

catégorie 
d’animaux 

Âge 
maximal 

Teneur 
minimale 

Teneur 
maximale 

Autres dispositions Fin de la période 
d’autorisation 

Limites maximales 
de résidus (LMR) 
dans les denrées 

alimentaires 
d’origine animale 

concernées 

mg de substance active par kg 
d’aliment complet ayant une 
teneur en humidité de 12 % 

Coccidiostatiques et histomonostatiques 

51771 Eli Lilly 
and 
Company 
Limited 

Diclazuril 
0,5 g/100 g 

(Clinacox 
0,5 %) 

Composition de l’additif 

Diclazuril: 0,50 g/100 g. 

Farine de soja pauvre en protéines: 
99,25 g/100 g. 

Polyvidone K 30: 0,20 g/100 g. 

Hydroxyde de sodium: 0,05 g/100 g. 

Caractérisation de la substance active 

Diclazuril, C 17H 9Cl 3N 4O 2, (±)-4-chloro­
phényl[2,6-dichloro-4- (2,3,4,5-tétrahy­
dro-3,5-dioxo-1,2,4-triazin-2-yl)phé­
nyl]acétonitrile, 

Numéro CAS: 101831-37-2. 

Impuretés associées: 

Composé de dégradation (R064318): 
≤ 0,1 % 

Autres impuretés associées (T001434, 
R066891, R068610, R070156, 
R070016): ≤ 0,5 % individuellement 

Total des impuretés: ≤ 1,5 % 

Méthode d’analyse (1 ) 

Pour le dosage du diclazuril dans l’ali­
mentation des animaux: chromatographie 
liquide à haute performance (CLHP) en 
phase inverse avec détection en ultra­
violet à 280 nm [règlement (CE) 
no 152/2009 de la Commission (2 )]. 

Poulettes 
destinées 

à la ponte 

16 
semai­

nes 

1 1 1. Additif à incorporer aux 
aliments composés pour 
animaux sous forme de prémé­
lange. 

2. Ne pas mélanger le diclazuril 
avec d’autres coccidiostatiques. 

3. Mesure de sécurité: port d’une 
protection respiratoire, de 
lunettes et de gants pendant la 
manipulation. 

4. Le titulaire de l’autorisation doit 
appliquer, pour la surveillance 
consécutive à la mise sur le 
marché, un plan relatif à la 
résistance des bactéries et d’Ei­
meria spp. 

2 août 2023 Règlement (UE) 
no 37/2010 de 
la Commis­
sion (3 )
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Numéro 
d’identifica­

tion de 
l’additif 

Nom du 
titulaire de 

l’autorisation 

Additif 
(dénomination 
commerciale) 

Composition, formule chimique, description, 
méthode d’analyse 

Espèce 
animale ou 

catégorie 
d’animaux 

Âge 
maximal 

Teneur 
minimale 

Teneur 
maximale 

Autres dispositions Fin de la période 
d’autorisation 

Limites maximales 
de résidus (LMR) 
dans les denrées 

alimentaires 
d’origine animale 

concernées 

mg de substance active par kg 
d’aliment complet ayant une 
teneur en humidité de 12 % 

Pour le dosage du diclazuril dans les 
tissus des volailles: CLHP couplée à une 
spectrométrie de masse en tandem 
(MS/MS) triple-quadripôle utilisant un ion 
précurseur et deux ions produits diag­
nostiques. 

(1 ) La description détaillée des méthodes d’analyse est publiée sur le site du laboratoire communautaire de référence à l’adresse suivante: http://irmm.jrc.ec.europa.eu/EURLs/EURL_feed_additives/Pages/index.aspx 
(2 ) JO L 54 du 26.2.2009, p. 1. 
(3 ) JO L 15 du 3.12.2010, p. 1.
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RÈGLEMENT (UE) N o 668/2013 DE LA COMMISSION 

du 12 juillet 2013 

modifiant les annexes II et III du règlement (CE) n o 396/2005 du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne les limites maximales applicables aux résidus de 2,4-DB, de diméthomorphe, 

d’indoxacarbe et de pyraclostrobine présents dans ou sur certains produits 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 396/2005 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 février 2005 concernant les limites maximales 
applicables aux résidus de pesticides présents dans ou sur les 
denrées alimentaires et les aliments pour animaux d’origine 
végétale et animale et modifiant la directive 91/414/CEE du 
Conseil ( 1 ), et notamment son article 14, paragraphe 1, point 
a), et son article 49, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Les limites maximales applicables aux résidus (LMR) de 
2,4-DB, d’indoxacarbe et de pyraclostrobine sont fixées 
dans l’annexe II et dans la partie B de l’annexe III du 
règlement (CE) n o 396/2005. En ce qui concerne le 
diméthomorphe, les LMR sont fixées dans la partie A 
de l’annexe III du règlement (CE) n o 396/2005. 

(2) Il convient de procéder à certaines adaptations tech­
niques, et notamment de modifier l’intitulé de la subs­
tance active «2,4 DB» en «2,4-DB». L’annexe II et la partie 
B de l’annexe III du règlement (CE) n o 396/2005 doivent 
donc être modifiées en conséquence. 

(3) En ce qui concerne le 2,4-DB, l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments, ci-après l’«Autorité», a rendu un avis 
motivé sur les LMR existantes, conformément à l’ar­
ticle 12, paragraphe 2, du règlement (CE) n o 396/2005, 
en liaison avec l’article 12, paragraphe 1, dudit règle­
ment ( 2 ). L’Autorité a proposé de modifier la définition 
des résidus. Elle a conclu à l’absence de certaines infor­
mations pour les LMR concernant les grains d’orge, les 
grains d’avoine et les grains de blé, ainsi que la viande, la 
graisse, le foie et les rognons de porcins, de bovins, 
d’ovins et de caprins, de même que le lait de vache, de 
brebis et de chèvre, et elle a estimé que la question devait 
être étudiée plus avant par les gestionnaires de risque. 

Étant donné que les consommateurs ne courent aucun 
risque, les LMR applicables à ces produits devraient être 
fixées dans l’annexe II du règlement (CE) n o 396/2005 au 
niveau existant ou au niveau défini par l’Autorité. Ces 
LMR seront réexaminées en tenant compte des informa­
tions disponibles dans les deux années qui suivront la 
publication du présent règlement. 

(4) En ce qui concerne le diméthomorphe, l’Autorité a rendu 
un avis motivé sur les LMR existantes, conformément à 
l’article 12, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n o 396/2005, en liaison avec l’article 12, paragraphe 1, 
dudit règlement ( 3 ). L’Autorité a proposé de modifier la 
définition des résidus. L’Autorité a recommandé 
d’abaisser les LMR en ce qui concerne les ananas, les 
pommes de terre, les oignons de printemps, les concom­
bres, les cornichons, les courgettes, les melons, les choux- 
raves, la scarole, les endives, les pois (frais, écossés), les 
graines de pavot et les graines de colza, ainsi que la 
viande, la graisse, le foie et les rognons de porcins, de 
bovins, d’ovins et de caprins, et la viande, la graisse et le 
foie de volaille, de même que le lait de vache, de brebis et 
de chèvre et les œufs d’oiseaux. Pour d’autres produits, 
elle a recommandé de maintenir les LMR existantes ou de 
les revoir à la hausse. L’Autorité a conclu à l’absence de 
certaines informations en ce qui concerne les LMR appli­
cables aux mûres, aux framboises et aux épinards, et elle 
a estimé que la question devait être étudiée plus avant 
par les gestionnaires de risque. Étant donné que les 
consommateurs ne courent aucun risque, les LMR appli­
cables à ces produits devraient être fixées dans l’annexe II 
du règlement (CE) n o 396/2005 au niveau existant ou au 
niveau défini par l’Autorité. Ces LMR seront réexaminées 
en tenant compte des données disponibles dans les deux 
années qui suivront la publication du présent règlement. 
En ce qui concerne les légumes bulbes, il convient de 
fixer la LMR à un niveau différent de celui qu’a défini 
l’Autorité, compte tenu de l’absence de risque pour les 
consommateurs et des informations supplémentaires sur 
les bonnes pratiques agricoles fournies par l’Allemagne. 
En ce qui concerne l’ail, les oignons, l’échalote, le brocoli, 
les choux pommés, les choux feuilles, la laitue, la scarole, 
les épinards, les feuilles de bettes et le céleri, l’Autorité a 
rendu de nouveaux avis concernant les LMR ( 4 ) ( 5 ), après 
avoir rendu l’avis visé dans la première phrase. Il y a lieu 
de tenir compte de ces avis.
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( 2 ) Avis motivé de l’EFSA, «Review of the existing maximum residue 
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several vegetable crops». EFSA Journal 2012; 10(7):2845. [35 p.].



(5) En ce qui concerne l’indoxacarbe, l’Autorité a rendu un 
avis motivé sur les LMR existantes, conformément à l’ar­
ticle 12, paragraphe 2, du règlement (CE) n o 396/2005, 
en liaison avec l’article 12, paragraphe 1, dudit règle­
ment ( 1 ). L’Autorité a proposé de modifier la définition 
des résidus. L’Autorité a recommandé d’abaisser les LMR 
en ce qui concerne les myrtilles, les groseilles à grappes, 
les groseilles à maquereau, les cynorhodons, les mûres, 
l’azerole, le sureau noir, les choux de Bruxelles, les choux 
pommés, la scarole, les arachides, les graines de colza et 
les grains de maïs. Pour d’autres produits, elle a recom­
mandé de maintenir les LMR existantes ou de les revoir à 
la hausse. L’Autorité a conclu à l’absence de certaines 
informations en ce qui concerne les LMR applicables 
aux pommes, au brocoli, au chou-fleur, à la mâche, à 
la roquette, à la rucola, aux feuilles et pousses de Brassica, 
à la viande, à la graisse et au foie de volaille ainsi qu’aux 
œufs d’oiseaux, et elle a estimé que la question devait être 
étudiée plus avant par les gestionnaires de risque. Étant 
donné que les consommateurs ne courent aucun risque, 
les LMR applicables à ces produits devraient être fixées 
dans l’annexe II du règlement (CE) n o 396/2005 au 
niveau existant ou au niveau défini par l’Autorité. Ces 
LMR seront réexaminées en tenant compte des données 
disponibles dans les deux années qui suivront la publica­
tion du présent règlement. En ce qui concerne les fraises, 
les framboises, les choux de Chine, la mâche, les pois 
(frais, non écossés), les cardons, le fenouil et la rhubarbe, 
l’Autorité a rendu un nouvel avis concernant les LMR ( 2 ), 
après avoir rendu l’avis visé dans la première phrase. Il y 
a lieu de tenir compte de cet avis. 

(6) En ce qui concerne la pyraclostrobine, l’Autorité a rendu 
un avis motivé sur les LMR existantes, conformément à 
l’article 12, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n o 396/2005, en liaison avec l’article 12, paragraphe 1, 
dudit règlement ( 3 ). L’Autorité a recommandé d’abaisser 
les LMR en ce qui concerne la scarole et les lupins (secs). 
Pour d’autres produits, elle a recommandé de maintenir 
les LMR existantes ou de les revoir à la hausse. L’Autorité 
a conclu à l’absence de certaines informations en ce qui 
concerne les LMR applicables aux raisins de table, au 
céleri, aux graines de coton et aux grains de café, et 
elle a estimé que la question devait être étudiée plus 
avant par les gestionnaires de risque. Étant donné que 
les consommateurs ne courent aucun risque, les LMR 
applicables à ces produits devraient être fixées dans l’an­
nexe II du règlement (CE) n o 396/2005 au niveau exis­
tant ou au niveau défini par l’Autorité. Ces LMR seront 
réexaminées en tenant compte des données disponibles 
dans les deux années qui suivront la publication du 
présent règlement. En ce qui concerne les oranges, les 
choux feuilles, les graines de lin, les arachides, les 
graines de pavot, les graines de sésame, les graines de 

colza, les graines de moutarde, les graines de coton, le 
carthame, la bourrache, la cameline et le ricin, l’Autorité 
a rendu un nouvel avis concernant les LMR, après avoir 
rendu l’avis visé dans la première phrase ( 4 ) ( 5 ). Il y a lieu 
de tenir compte de ces avis. En ce qui concerne les 
cerises, les pêches, les prunes, les fraises, les mûres, les 
framboises, les myrtilles, la papaye, les oignons, les 
cucurbitacées – à peau comestible, l’orge, l’avoine, le 
seigle, le sorgho et le blé, la Commission du Codex 
alimentarius (CAC) ( 6 ) a adopté des LMR (ci-après 
dénommées «CXL») pour la pyraclostrobine, après que 
l’Autorité a rendu l’avis visé dans la première phrase. Il 
y a lieu de tenir compte de ces CXL, à l’exception de 
celles qui ne sont pas sûres pour un groupe donné de 
consommateurs européens et pour lesquelles l’Union a 
fait part de ses réserves à la CAC ( 7 ). 

(7) Eu égard aux avis motivés de l’Autorité et aux facteurs 
entrant en ligne de compte, les modifications appropriées 
de LMR satisfont aux exigences de l’article 14, paragraphe 
2, du règlement (CE) n o 396/2005. 

(8) Les partenaires commerciaux de l’Union européenne ont 
été consultés sur les nouvelles LMR par l’intermédiaire de 
l’Organisation mondiale du commerce et leurs observa­
tions ont été prises en compte. 

(9) Il convient de prévoir un délai raisonnable avant l’entrée 
en application des LMR modifiées pour permettre aux 
États membres et aux parties concernées de se préparer 
aux nouvelles exigences qui en découleront. 

(10) Il y a donc lieu de modifier en conséquence l’annexe II et 
l’annexe III, parties A et B, du règlement (CE) 
n o 396/2005. 

(11) Pour permettre la commercialisation, la transformation et 
la consommation normales des produits, le présent règle­
ment devrait prévoir des dispositions transitoires s’appli­
quant aux aliments qui ont été produits dans le respect 
de la législation avant la modification des LMR et pour 
lesquels les informations disponibles confirment le main­
tien d’un degré élevé de protection des consommateurs.
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(12) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité permanent de la chaîne 
alimentaire et de la santé animale et n’ont soulevé l’op­
position ni du Parlement européen ni du Conseil, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les annexes II et III du règlement (CE) n o 396/2005 sont 
modifiées conformément à l’annexe du présent règlement. 

Article 2 

La version du règlement (CE) n o 396/2005 antérieure aux modi­
fications apportées par le présent règlement continue de s’ap­
pliquer aux aliments qui ont été produits dans le respect de la 
législation avant le 2 février 2014: 

1) en ce qui concerne les substances actives 2,4-DB et dimé­
thomorphe présentes dans ou sur tous les produits; 

2) en ce qui concerne la substance active indoxacarbe présente 
dans ou sur tous les produits, à l’exception des choux 
pommés et de la scarole (endive à larges feuilles); 

3) en ce qui concerne la substance active pyraclostrobine 
présente dans ou sur tous les produits, à l’exception de la 
scarole (endive à larges feuilles). 

Article 3 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il s’applique à partir du 2 février 2014. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 12 juillet 2013. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

Les annexes II et III du règlement (CE) n o 396/2005 sont modifiées comme suit: 

1) l’annexe II est modifiée comme suit: 

a) les colonnes relatives au 2,4-DB, à l’indoxacarbe et à la pyraclostrobine sont remplacées par le texte suivant: 

«Résidus de pesticides et teneurs maximales en résidus (mg/kg) 

Numéro de 
code Groupes et exemples de produits individuels auxquels s'appliquent les LMR ( a ) 
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(1) (2) (3) (4) (5) 

0100000 1. FRUITS FRAIS OU CONGELÉS; NOIX 

0110000 (i) Agrumes 0,01 (*) 0,02 (*) 

0110010 Pample-mousses (Shaddock, pomelo, sweetie, tangelo (sauf mineola), ugli et autres 
hybrides) 

1 

0110020 Oranges (Bergamote, orange amère, chinotte et autres hybrides) 2 

0110030 Citrons (Cédrat, citron) 1 

0110040 Limettes 1 

0110050 Mandarines (Clémentine, tangerine, mineola et autres hybrides) 1 

0110990 Autres 1 

0120000 (ii) Noix (écalées ou non) 0,05 (*) 0,02 (*) 

0120010 Amandes 0,02 (*) 

0120020 Noix du Brésil 0,02 (*) 

0120030 Noix de cajou 0,02 (*) 

0120040 Châtaignes 0,02 (*) 

0120050 Noix de coco 0,02 (*) 

0120060 Noisettes (Aveline) 0,02 (*) 

0120070 Noix de Queensland 0,02 (*) 

0120080 Noix de Pécan 0,02 (*) 

0120090 Pignons 0,02 (*) 

0120100 Pistaches 1
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(1) (2) (3) (4) (5) 

0120110 Noix communes 0,02 (*) 

0120990 Autres 0,02 (*) 

0130000 (iii) Fruits à pépins 0,01 (*) 0,5 

0130010 Pommes (Pommette) 0,5 (+) 

0130020 Poires (Poire asiatique (nashi)) 0,5 

0130030 Coings 0,02 (*) 

0130040 Nèfles 0,02 (*) 

0130050 Nèfles du Japon 0,02 (*) 

0130990 Autres 0,02 (*) 

0140000 (iv) Fruits à noyau 0,01 (*) 1 

0140010 Abricots 1 

0140020 Cerises (Cerises douces, cerises acides) 3 

0140030 Pêches (Nectarines et hybrides similaires) 0,3 

0140040 Prunes (Prune de Damas, reine-claude, mirabelle, prunelle) 0,8 

0140990 Autres 0,02 (*) 

0150000 (v) Baies et petits fruits 0,01 (*) 

0151000 (a) Raisins de table et raisins de cuve 2 

0151010 Raisins de table 1 (+) 

0151020 Raisins de cuve 2 

0152000 (b) Fraises 0,6 1,5 

0153000 (c) Fruits de ronces 

0153010 Mûres 0,5 3 

0153020 Mûres des haies (Ronce-framboise, mûre de Boysen et mûre des ronces) 0,02 (*) 2 

0153030 Framboises (Framboise du Japon, ronce arctique (Rubus arcticus), framboise Rubus 
arcticus x idaeus) 

0,6 3 

0153990 Autres 0,02 (*) 2 

0154000 (d) Autres baies et petits fruits 

0154010 Myrtilles (Myrtille européenne) 0,8 4 

0154020 Airelles canneberges (Myrtille rouge (airelle rouge)) 1 3 

0154030 Groseilles (à grappes rouges, blanches ou noires) 0,8 3
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(1) (2) (3) (4) (5) 

0154040 Groseilles à maquereau (Y compris les hybrides croisés avec d’autres espèces de 
Ribes) 

0,8 3 

0154050 Cynorhodons 0,8 3 

0154060 Mûres (Arbouse) 0,8 3 

0154070 Azerole (nèfle méditerra-néenne) (Kiwaï (Actinidia arguta)) 0,8 3 

0154080 Sureau noir (Gueules noires, sorbe des oiseleurs, bourdaine, argouse, aubépine, 
sorbier sauvage et autres baies d’arbres) 

0,8 3 

0154990 Autres 0,8 3 

0160000 (vi) Fruits divers 0,01 (*) 

0161000 (a) Peau comestible 0,02 (*) 0,02 (*) 

0161010 Dattes 

0161020 Figues 

0161030 Olives de table 

0161040 Kumquats (Kumquat marumi, kumquat nagami, limequat (Citrus aurantifolia x 
Fortunella spp.)) 

0161050 Carambole (Bilimbi) 

0161060 Kaki 

0161070 Jamelongue (prune de Java) (Jambose, pomme Malac, pomme de rose, cerise du 
Brésil, cerise de Cayenne (grumicha-ma Eugenia uniflora)) 

0161990 Autres 

0162000 (b) Peau non comestible, petite taille 0,02 (*) 0,02 (*) 

0162010 Kiwis 

0162020 Litchis (Litchi doré, ramboutan (litchi chevelu), mangoustan) 

0162030 Fruits de la passion 

0162040 Figue de Barbarie (figue de cactus) 

0162050 Caïnite 

0162060 Plaquemi-nier de Virginie (kaki de Virginie) (Sapote noire, sapote blanche, sapote 
verte, canistel (jaune d’œuf), sapote) 

0162990 Autres 

0163000 (c) Peau non comestible, grande taille 

0163010 Avocats 0,02 (*) 0,02 (*) 

0163020 Bananes (Banane naine, plantain, banane de Cuba) 0,2 0,02 (*) 

0163030 Mangues 0,02 (*) 0,05
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(1) (2) (3) (4) (5) 

0163040 Papayes 0,02 (*) 0,07 

0163050 Grenades 0,02 (*) 0,02 (*) 

0163060 Chérimoles (Cœur de bœuf, pomme-cannelle (corossolier écailleux), lama (Annona 
diversifolia) et autres anonacées de taille moyenne) 

0,02 (*) 0,02 (*) 

0163070 Goyaves (Pitaya ou fruit du dragon (Hylocereus undatus)) 0,02 (*) 0,02 (*) 

0163080 Ananas 0,02 (*) 0,02 (*) 

0163090 Fruit de l’arbre à pain (Fruit du jacquier) 0,02 (*) 0,02 (*) 

0163100 Durion 0,02 (*) 0,02 (*) 

0163110 Corossol (cachiment hérissé) 0,02 (*) 0,02 (*) 

0163990 Autres 0,02 (*) 0,02 (*) 

0200000 2. LÉGUMES FRAIS OU CONGELÉS 

0210000 (i) Légumes-racines et légumes-tubercules 0,01 (*) 

0211000 (a) Pommes de terre 0,02 (*) 0,02 (*) 

0212000 (b) Légumes-racines et légumes-tubercules tropicaux 0,02 (*) 0,02 (*) 

0212010 Manioc (Dachine, eddoe (taro chinois), tannia) 

0212020 Patates douces 

0212030 Ignames (Pois patate (dolique tubéreux), jicama) 

0212040 Arrow-root 

0212990 Autres 

0213000 (c) Autres légumes-racines et légumes-tubercules à l’exception de la betterave sucrière 

0213010 Betterave 0,02 (*) 0,1 

0213020 Carottes 0,02 (*) 0,5 

0213030 Céleris-raves 0,02 (*) 0,3 

0213040 Raifort (Racines d’angélique, de livèche, de gentiane) 0,02 (*) 0,3 

0213050 Topinam-bours 0,02 (*) 0,02 (*) 

0213060 Panais 0,02 (*) 0,3 

0213070 Persil à grosse racine 0,02 (*) 0,1 

0213080 Radis (Radis noir, radis du Japon, petite rave et variétés similaires, noix tigrées 
(Cyperus esculentus)) 

0,3 0,5 

0213090 Salsifis (Scorsonère, salsifis d’Espagne (scolyme d’Espagne)) 0,02 (*) 0,1 

0213100 Rutabagas 0,02 (*) 0,02 (*)
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0213110 Navets 0,02 (*) 0,02 (*) 

0213990 Autres 0,02 (*) 0,02 (*) 

0220000 (ii) Légumes-bulbes 0,01 (*) 0,02 (*) 

0220010 Ail 0,3 

0220020 Oignons (Oignons argentés) 1,5 

0220030 Échalotes 0,3 

0220040 Oignons de printemps (Ciboule et variétés similaires) 1,5 

0220990 Autres 0,02 (*) 

0230000 (iii) Légumes-fruits 0,01 (*) 

0231000 (a) Solanacées 

0231010 Tomates (Tomates cerises, cerises de terre Physalis, baies de goji (Lycium 
barbarum et L. chinense)) 

0,5 0,3 

0231020 Poivrons (Chilis) 0,3 0,5 

0231030 Aubergines (Pepino) 0,5 0,3 

0231040 Okras, camboux 0,02 (*) 0,02 (*) 

0231990 Autres 0,02 (*) 0,02 (*) 

0232000 (b) Cucurbitacées à peau comestible 0,5 0,5 

0232010 Concombres 

0232020 Cornichons 

0232030 Courgettes (Bonnet d’électeur (pâtisson)) 

0232990 Autres 

0233000 (c) Cucurbitacées à écorce non comestible 0,5 0,5 

0233010 Melons (Kiwano) 

0233020 Potirons (Courge potiron) 

0233030 Pastèques 

0233990 Autres 

0234000 (d) Maïs doux 0,02 (*) 0,02 (*) 

0239000 (e) Autres légumes-fruits 0,02 (*) 0,02 (*) 

0240000 (iv) Brassicées 0,01 (*)
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0241000 (a) Choux (développement de l’inflorescence) 0,3 0,1 

0241010 Brocolis (Calabrais, brocoli de Chine, broccoli di rapa) (+) 

0241020 Choux-fleurs (+) 

0241990 Autres 

0242000 (b) Choux pommés 

0242010 Choux de Bruxelles 0,06 0,3 

0242020 Choux pommés (Chou pointu, chou rouge, chou de Milan, chou blanc) 0,2 0,2 

0242990 Autres 0,02 (*) 0,02 (*) 

0243000 (c) Choux feuilles 1,5 

0243010 Choux de Chine (Moutarde de l’Inde (moutarde de Chine à feuilles de chou), pak 
choï, pak choï en rosette (tai goo choi), choï sum, chou de Pékin (petsaï)) 

3 

0243020 Choux verts (Chou frisé, chou d’hiver, chou à grosses côtes, chou cavalier) 0,4 

0243990 Autres 0,4 

0244000 (d) Choux-raves 0,02 (*) 0,02 (*) 

0250000 (v) Légumes-feuilles et fines herbes 

0251000 (a) Laitues et autres salades similaires, y compris les brassicacées 0,01 (*) 

0251010 Mâche (Laitue italienne) 30 10 

0251020 Laitue (Laitue pommée, lollo rosso (laitue à couper), laitue iceberg, laitue 
romaine) 

2 2 

0251030 Scarole (endive à larges feuilles) (Chicorée sauvage, chicorée à feuilles rouges, 
chicorée italienne (radicchio), chicorée frisée, chicorée pain de sucre) 

1 0,4 

0251040 Cresson 0,02 (*) 10 

0251050 Cresson de terre 0,02 (*) 10 

0251060 Roquette, rucola (Roquette sauvage) 2 (+) 10 

0251070 Moutarde brune 0,02 (*) 10 

0251080 Feuilles et pousses de Brassica, spp (Mizuna, feuilles de pois et de radis, autres 
jeunes pousses de brassica (récoltées jusqu’au stade 8 vraies feuilles)) 

2 (+) 10 

0251990 Autres 0,02 (*) 10 

0252000 (b) Épinards et similaires (feuilles) 0,01 (*) 

0252010 Épinards (Épinards de la Nouvelle-Zélande, épinards chinois (amarante)) 2 0,5
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0252020 Pourpier (Pourpier d’hiver (claytone de Cuba), pourpier potager, oseille, salicorne, 
soude commune (Salsola soda)) 

0,02 (*) 0,02 (*) 

0252030 Feuilles de bettes (cardes) (Feuilles de betterave) 0,02 (*) 0,5 

0252990 Autres 0,02 (*) 0,02 (*) 

0253000 (c) Feuilles de vigne 0,01 (*) 0,02 (*) 0,02 (*) 

0254000 (d) Cresson d’eau 0,01 (*) 0,02 (*) 0,02 (*) 

0255000 (e) Endives, witloof 0,01 (*) 0,02 (*) 0,02 (*) 

0256000 (f) Fines herbes 0,02 (*) 2 

0256010 Cerfeuil 2 

0256020 Ciboulette 2 

0256030 Feuilles de céleri (Feuilles de fenouil, feuilles de coriandre, feuilles d’aneth, feuilles 
de carvi, livèche, angélique, cerfeuil musqué et autres feuilles d’apiacées) 

2 

0256040 Persil 2 

0256050 Sauge (Sarriette des montagnes, sarriette annuelle) 2 

0256060 Romarin 2 

0256070 Thym (Marjolaine, origan) 2 

0256080 Basilic (Feuilles de mélisse, menthe, menthe poivrée) 15 

0256090 Feuilles de laurier 2 

0256100 Estragon (Hysope) 2 

0256990 Autres (Fleurs comestibles) 2 

0260000 (vi) Légumineuses potagères (fraîches) 0,01 (*) 0,02 (*) 

0260010 Haricots (non écossés) (Haricots verts (haricots filets), haricots d’Espagne, haricots à 
couper, doliques asperges) 

0,3 

0260020 Haricots (écossés) (Fèves, flageolets, pois-sabres, haricots de Lima, niébé) 0,02 (*) 

0260030 Pois (non écossés) (Pois mange-tout) 0,02 (*) 

0260040 Pois (écossés) (Pois potagers, pois frais, pois chiches) 0,02 (*) 

0260050 Lentilles 0,02 (*) 

0260990 Autres 0,02 (*) 

0270000 (vii) Légumes-tiges (frais) 0,01 (*) 

0270010 Asperges 0,02 (*) 0,02 (*)
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0270020 Cardons 3 0,02 (*) 

0270030 Céleri 2 0,02 (*) (+) 

0270040 Fenouil 3 0,02 (*) 

0270050 Artichauts 0,2 2 

0270060 Poireaux 0,02 (*) 0,7 

0270070 Rhubarbe 3 0,02 (*) 

0270080 Pousses de bambou 0,02 (*) 0,02 (*) 

0270090 Cœurs de palmier 0,02 (*) 0,02 (*) 

0270990 Autres 0,02 (*) 0,02 (*) 

0280000 (viii) Champignons 0,01 (*) 0,02 (*) 0,02 (*) 

0280010 Champignons de couche (Agaric champêtre, pleurote en coquille, shii-také) 

0280020 Champignons sauvages (Chanterelle, truffe, morille, cèpe) 

0280990 Autres 

0290000 (ix) Algues 0,01 (*) 0,02 (*) 0,02 (*) 

0300000 3. LÉGUMINEUSES SÉCHÉES 0,01 (*) 

0300010 Haricots (Fèves, grosses fèves blanches, flageolets, pois-sabres, haricots de Lima, féveroles, 
niébé) 

0,2 0,3 

0300020 Lentilles 0,01 (*) 0,5 

0300030 Pois (Pois chiches, pois fourragers, gesse cultivée) 0,2 0,3 

0300040 Lupins 0,01 (*) 0,05 

0300990 Autres 0,01 (*) 0,3 

0400000 4. GRAINES ET FRUITS OLÉAGINEUX 0,02 (*) 

0401000 (i) Graines oléagineuses 

0401010 Graines de lin 0,02 (*) 0,2 

0401020 Arachides 0,02 (*) 0,04 

0401030 Graines de pavot 0,02 (*) 0,2 

0401040 Graines de sésame 0,02 (*) 0,2 

0401050 Graines de tournesol 0,02 (*) 0,3
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0401060 Graines de colza (Navette sauvage, navette) 0,04 0,2 

0401070 Fèves de soja 0,5 0,05 

0401080 Graines de moutarde 0,02 (*) 0,2 

0401090 Graines de coton 1 0,3 

0401100 Graines de courge (Autres graines de cucurbitacées) 0,02 (*) 0,02 (*) 

0401110 Carthame 0,02 (*) 0,2 

0401120 Bourrache 0,02 (*) 0,2 

0401130 Cameline 0,02 (*) 0,2 

0401140 Chènevis 0,02 (*) 0,02 (*) 

0401150 Ricin 0,02 (*) 0,2 

0401990 Autres 0,02 (*) 0,02 (*) 

0402000 (ii) Fruits oléagineux 0,02 (*) 0,02 (*) 

0402010 Olives à huile 

0402020 Noix de palme (palmistes) 

0402030 Fruits du palmier à huile 

0402040 Kapok 

0402990 Autres 

0500000 5. CÉRÉALES 0,01 (*) 

0500010 Orge 0,05 (+) 1 

0500020 Sarrasin (Amarante, quinoa) 0,01 (*) 0,02 (*) 

0500030 Maïs 0,01 (*) 0,02 (*) 

0500040 Millet (Millet des oiseaux, teff) 0,01 (*) 0,02 (*) 

0500050 Avoine 0,05 (+) 1 

0500060 Riz 0,01 (*) 0,02 (*) 

0500070 Seigle 0,05 (+) 0,2 

0500080 Sorgho 0,01 (*) 0,5 

0500090 Froment (blé) (Épeautre, triticale) 0,05 (+) 0,2 

0500990 Autres 0,01 (*) 0,02 (*)
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0600000 6. THÉ, CAFÉ, INFUSIONS ET CACAO 0,05 (*) 0,05 (*) 

0610000 (i) Thé (feuilles et tiges séchées, fermentées ou non, de camellia sinensis) 0,1 (*) 

0620000 (ii) Grains de café 0,3 (+) 

0630000 (iii) Infusions (séchées) 0,1 (*) 

0631000 (a) Fleurs 

0631010 Fleurs de camomille 

0631020 Fleurs d’hybiscus 

0631030 Pétales de rose 

0631040 Fleurs de jasmin (Fleurs de sureau (Sambucus nigra).) 

0631050 Tilleul à grandes feuilles (tilleul) 

0631990 Autres 

0632000 (b) Feuilles 

0632010 Feuilles de fraisier 

0632020 Feuilles de rooibos (Feuilles de Ginkgo) 

0632030 Maté 

0632990 Autres 

0633000 (c) Racines 

0633010 Racine de valériane 

0633020 Racine de ginseng 

0633990 Autres 

0639000 (d) Autres infusions 

0640000 (iv) Cacao (fèves fermentées) 0,1 (*) 

0650000 (v) Caroube (pain de Saint-Jean) 0,1 (*) 

0700000 7. HOUBLON (séché), y compris les granulés de houblon et la poudre non concentrée 0,05 (*) 0,05 (*) 15 

0800000 8. ÉPICES 0,05 (*) 0,05 (*) 0,1 (*) 

0810000 (i) Graines 

0810010 Anis
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0810020 Carvi noir 

0810030 Graines de céleri (Graines de livèche) 

0810040 Graines de coriandre 

0810050 Graines de cumin 

0810060 Graines d’aneth 

0810070 Graines de fenouil 

0810080 Fenugrec 

0810090 Noix muscade 

0810990 Autres 

0820000 (ii) Fruits et baies 

0820010 Poivre de la Jamaïque 

0820020 Poivre anisé (poivre du Sichuan) 

0820030 Carvi 

0820040 Cardamome 

0820050 Baies de genièvre 

0820060 Poivre, noir et blanc (Poivre long, poivre rose) 

0820070 Gousses de vanille 

0820080 Tamarin 

0820990 Autres 

0830000 (iii) Écorces 

0830010 Cannelle (Cannelle de Chine) 

0830990 Autres 

0840000 (iv) Racines ou rhizomes 

0840010 Réglisse 

0840020 Gingembre 

0840030 Curcuma (safran des Indes) 

0840040 Raifort 

0840990 Autres
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0850000 (v) Boutons 

0850010 Clous de girofle 

0850020 Câpres 

0850990 Autres 

0860000 (vi) Stigmates de fleurs 

0860010 Safran 

0860990 Autres 

0870000 (vii) Arille 

0870010 Macis 

0870990 Autres 

0900000 9. PLANTES SUCRIÈRES 0,01 (*) 

0900010 Betterave sucrière 0,1 0,2 

0900020 Canne à sucre 0,02 (*) 0,02 (*) 

0900030 Racines de chicorée 0,02 (*) 0,02 (*) 

0900990 Autres 0,02 (*) 0,02 (*) 

1000000 10. PRODUITS D’ORIGINE ANIMALE – ANIMAUX TERRESTRES 

1010000 (i) Viandes, préparations de viande, abats, sang, graisses animales, frais, réfrigérés 
ou congelés, salés, en saumure, séchés ou fumés ou transformés en farines 
autres produits transformés confectionnés à partir de ces produits, comme 
des saucisses et des préparations alimentaires 

0,05 (*) 

1011000 (a) Porcins 0,05 (*) 

1011010 Viande (+) 2 

1011020 Viande dégraissée ou maigre (+) 2 

1011030 Foie (+) 0,05 

1011040 Reins (+) 0,05 

1011050 Abats comestibles 0,05 

1011990 Autres 0,05 

1012000 (b) Bovins 

1012010 Viande 0,2 (+) 2 

1012020 Graisse 0,2 (+) 2
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1012030 Foie 0,4 (+) 0,05 

1012040 Reins 0,1 (+) 0,05 

1012050 Abats comestibles 0,1 (+) 0,05 

1012990 Autres 0,1 (+) 0,05 

1013000 (c) Ovins 

1013010 Viande 0,2 (+) 2 

1013020 Graisse 0,2 (+) 2 

1013030 Foie 0,4 (+) 0,05 

1013040 Reins 0,1 (+) 0,05 

1013050 Abats comestibles 0,1 (+) 0,05 

1013990 Autres 0,1 (+) 0,05 

1014000 (d) Caprins 

1014010 Viande 0,2 (+) 2 

1014020 Graisse 0,2 (+) 2 

1014030 Foie 0,4 (+) 0,05 

1014040 Reins 0,1 (+) 0,05 

1014050 Abats comestibles 0,1 (+) 0,05 

1014990 Autres 0,1 (+) 0,05 

1015000 (e) Animaux des espèces chevaline, asine ou mulassière 

1015010 Viande 0,2 (+) 2 

1015020 Graisse 0,2 (+) 2 

1015030 Foie 0,4 (+) 0,05 

1015040 Reins 0,1 (+) 0,05 

1015050 Abats comestibles 0,1 (+) 0,05 

1015990 Autres 0,1 (+) 0,05 

1016000 (f) Volailles – poulets, oies, canards, dindes et pintades –, autruches, pigeons 0,05 (*) 0,01 (*) (+) 

1016010 Viande 

1016020 Graisse
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1016030 Foie 

1016040 Reins 

1016050 Abats comestibles 

1016990 Autres 

1017000 (g) Autres animaux d’élevage (Lapin, kangourou) 

1017010 Viande 0,2 (+) 2 

1017020 Graisse 0,2 (+) 2 

1017030 Foie 0,4 (+) 0,05 

1017040 Reins 0,1 (+) 0,05 

1017050 Abats comestibles 0,1 (+) 0,05 

1017990 Autres 0,1 (+) 0,05 

1020000 (ii) Lait et crème, non concentrés, sans sucre ajouté ni édulcorant, beurre et autres 
graisses dérivées du lait, fromage et caillebotte 

1,5 (+) 0,1 0,01 (*) 

1020010 Bovins 

1020020 Ovins 

1020030 Caprins 

1020040 Chevaux 

1020990 Autres 

1030000 (iii) Œufs d’oiseaux, frais, conservés ou congelés oeufs écalés et jaunes d’oeufs, 
frais, séchés, cuits à l’eau ou à la vapeur, moulés, congelés ou autrement 
conservés, même additionnés ou non de sucre ou d’autres édulcorants 

0,05 (*) 0,02 (+) 0,05 (*) 

1030010 Poulet 

1030020 Canard 

1030030 Oie 

1030040 Caille 

1030990 Autres 

1040000 (iv) Miel (Gelée royale, pollen) 0,05 (*) 0,05 (*) 0,05 (*) 

1050000 (v) Amphibiens et reptiles (Cuisses de grenouilles, crocodiles) 0,05 (*) 0,01 (*) 0,05 (*)
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1060000 (vi) Escargots 0,05 (*) 0,01 (*) 0,05 (*) 

1070000 (vii) Autres produits dérivés d’animaux terrestres 0,05 (*) 0,01 (*) 0,05 (*) 

( a ) Pour la liste complète des produits d'origine végétale et animale auxquels s'appliquent des LMR, il convient de se référer à l'annexe I. 
(*) Indique le seuil de détection. 
(F) = liposoluble 

2,4-DB (somme de 2,4-DB, ses sels, ses esters et ses conjugués, exprimé en 2,4-DB) (R) 

(R) = la définition de résidu varie selon les combinaisons pesticide-numéro de code suivantes: 
2,4-DB-code 1000000 sauf 1040000: somme de 2,4-DB et de ses conjugués, exprimé en 2,4-DB 

(+) L'Agence européenne de sécurité alimentaire a constaté que certaines informations concernant les méthodes analytiques et le métabolisme étaient manquantes. Lors du 
réexamen de la TMR, la Commission tiendra compte des informations précitées si ces dernières sont soumises au plus tard le 13 juillet 2015, ou, à défaut, tiendra compte 
de leur absence. 

0500010 Orge 

0500050 Avoine 

0500070 Seigle 

0500090 Froment (blé) (Épeautre, triticale) 

(+) L’Autorité européenne de sécurité des aliments a indiqué que certaines informations relatives aux méthodes analytiques n’étaient pas disponibles. Lors du réexamen des LMR, 
la Commission tiendra compte de ces informations lorsqu’elles auront été soumises au plus tard le 13 juillet 2015 ou, dans le cas contraire, de leur absence. 

1011010 Viande 

1011020 Viande dégraissée ou maigre 

1011030 Foie 

1011040 Reins 

(+) L'Agence européenne de sécurité alimentaire a constaté que certaines informations concernant les méthodes analytiques et les aliments destinés aux ruminants étaient 
manquantes. Lors du réexamen de la TMR, la Commission tiendra compte des informations précitées si ces dernières sont soumises au plus tard le 13 juillet 2015, ou, à 
défaut, tiendra compte de leur absence. 

1012010 Viande 

1012020 Graisse 

1012030 Foie 

1012040 Reins 

1012050 Abats comestibles 

1012990 Autres 

1013010 Viande 

1013020 Graisse 

1013030 Foie 

1013040 Reins 

1013050 Abats comestibles 

1013990 Autres 

1014010 Viande 

1014020 Graisse 

1014030 Foie 

1014040 Reins 

1014050 Abats comestibles 

1014990 Autres 

1015010 Viande 

1015020 Graisse 

1015030 Foie 

1015040 Reins 

1015050 Abats comestibles 

1015990 Autres 

1017010 Viande 

1017020 Graisse 

1017030 Foie 

1017040 Reins 

1017050 Abats comestibles 

1017990 Autres

FR L 192/56 Journal officiel de l’Union européenne 13.7.2013



1020000 (ii) Lait et crème, non concentrés, sans sucre ajouté ni édulcorant, 
beurre et autres graisses dérivées du lait, fromage et caille­
botte 

1020010 Bovins 

1020020 Ovins 

1020030 Caprins 

1020040 Chevaux 

1020990 Autres 

Indoxacarbe (somme indoxacarbe et de ses énantiomères R) (F) 

(+) L'Agence européenne de sécurité alimentaire a constaté que certaines informations concernant l’hydrolyse étaient manquantes. Lors du réexamen de la TMR, la Commission 
tiendra compte des informations précitées si ces dernières sont soumises au plus tard le 13 juillet 2015, ou, à défaut, tiendra compte de leur absence. 

0130010 Pommes (Pommette) 

(+) L’Autorité européenne de sécurité des aliments a indiqué que certaines informations relatives aux essais sur les résidus n’étaient pas disponibles. Lors du réexamen des LMR, la 
Commission tiendra compte de ces informations lorsqu’elles auront été soumises au plus tard le 13 juillet 2015 ou, dans le cas contraire, de leur absence. 

0241010 Brocolis (Calabrais, brocoli de Chine, broccoli di rapa) 

0241020 Choux-fleurs 

0251060 Roquette, rucola (Roquette sauvage) 

0251080 Feuilles et pousses de Brassica, spp (Mizuna, feuilles de pois et de radis, 
autres jeunes pousses de brassica (récoltées jusqu’au stade 8 vraies 
feuilles)) 

(+) L'Agence européenne de sécurité alimentaire a constaté que certaines informations concernant le métabolisme étaient manquantes. Lors du réexamen de la TMR, la 
Commission tiendra compte des informations précitées si ces dernières sont soumises au plus tard le 13 juillet 2015, ou, à défaut, tiendra compte de leur absence 

1016000 (f) Volailles – poulets, oies, canards, dindes et pintades –, autruches, pigeons 

1016010 Viande 

1016020 Graisse 

1016030 Foie 

1016040 Reins 

1016050 Abats comestibles 

1016990 Autres 

(+) L'Agence européenne de sécurité alimentaire a constaté que certaines informations concernant la stabilité au stockage étaient manquantes. Lors du réexamen de la TMR, la 
Commission tiendra compte des informations précitées si ces dernières sont soumises au plus tard le 13 juillet 2015, ou, à défaut, tiendra compte de leur absence. 

1030000 (iii) Œufs d’oiseaux, frais, conservés ou congelés oeufs écalés et 
jaunes d’oeufs, frais, séchés, cuits à l’eau ou à la vapeur, 
moulés, congelés ou autrement conservés, même additionnés 
ou non de sucre ou d’autres édulcorants 

1030010 Poulet 

1030020 Canard 

1030030 Oie 

1030040 Caille 

1030990 Autres 

Pyraclostrobine (F) 

(+) L’Autorité européenne de sécurité des aliments a indiqué que certaines informations relatives aux essais sur les résidus n’étaient pas disponibles. Lors du réexamen des LMR, la 
Commission tiendra compte de ces informations lorsqu’elles auront été soumises au plus tard le 13 juillet 2015 ou, dans le cas contraire, de leur absence. 

0151010 Raisins de table 

0270030 Céleri 

(+) L’Autorité européenne de sécurité des aliments a indiqué que certaines informations relatives aux méthodes analytiques n’étaient pas disponibles. Lors du réexamen des LMR, 
la Commission tiendra compte de ces informations lorsqu’elles auront été soumises au plus tard le 13 juillet 2015 ou, dans le cas contraire, de leur absence. 

0620000 (ii) Grains de café»
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b) la colonne suivante est ajoutée pour le diméthomorphe: 

«Résidus de pesticides et teneurs maximales en résidus (mg/kg) 

Numéro de 
code Groupes et exemples de produits individuels auxquels s'appliquent les LMR ( a ) 

D
im

ét
om

or
ph

e 
(s

om
m

e 
de

s 
is

o-
 

m
èr

es
) 

(1) (2) (3) 

0100000 1. FRUITS FRAIS OU CONGELÉS; NOIX 

0110000 (i) Agrumes 

0110010 Pample-mousses (Shaddock, pomelo, sweetie, tangelo (sauf mineola), ugli et autres hybrides) 0,01 (*) 

0110020 Oranges (Bergamote, orange amère, chinotte et autres hybrides) 0,8 

0110030 Citrons (Cédrat, citron) 0,01 (*) 

0110040 Limettes 0,01 (*) 

0110050 Mandarines (Clémentine, tangerine, mineola et autres hybrides) 0,01 (*) 

0110990 Autres 0,01 (*) 

0120000 (ii) Noix (écalées ou non) 0,02 (*) 

0120010 Amandes 

0120020 Noix du Brésil 

0120030 Noix de cajou 

0120040 Châtaignes 

0120050 Noix de coco 

0120060 Noisettes (Aveline) 

0120070 Noix de Queensland 

0120080 Noix de Pécan 

0120090 Pignons 

0120100 Pistaches 

0120110 Noix communes 

0120990 Autres 

0130000 (iii) Fruits à pépins 0,01 (*) 

0130010 Pommes (Pommette)
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(1) (2) (3) 

0130020 Poires (Poire asiatique (nashi)) 

0130030 Coings 

0130040 Nèfles 

0130050 Nèfles du Japon 

0130990 Autres 

0140000 (iv) Fruits à noyau 0,01 (*) 

0140010 Abricots 

0140020 Cerises (Cerises douces, cerises acides) 

0140030 Pêches (Nectarines et hybrides similaires) 

0140040 Prunes (Prune de Damas, reine-claude, mirabelle, prunelle) 

0140990 Autres 

0150000 (v) Baies et petits fruits 

0151000 (a) Raisins de table et raisins de cuve 3 

0151010 Raisins de table 

0151020 Raisins de cuve 

0152000 (b) Fraises 0,7 

0153000 (c) Fruits de ronces 

0153010 Mûres 0,05 (+) 

0153020 Mûres des haies (Ronce-framboise, mûre de Boysen et mûre des ronces) 0,01 (*) 

0153030 Framboises (Framboise du Japon, ronce arctique (Rubus arcticus), framboise Rubus arcticus x idaeus) 0,05 (+) 

0153990 Autres 0,01 (*) 

0154000 (d) Autres baies et petits fruits 0,01 (*) 

0154010 Myrtilles (Myrtille européenne) 

0154020 Airelles canneberges (Myrtille rouge (airelle rouge)) 

0154030 Groseilles (à grappes rouges, blanches ou noires) 

0154040 Groseilles à maquereau (Y compris les hybrides croisés avec d’autres espèces de Ribes) 

0154050 Cynorhodons 

0154060 Mûres (Arbouse) 

0154070 Azerole (nèfle méditerra-néenne) (Kiwaï (Actinidia arguta))
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0154080 Sureau noir (Gueules noires, sorbe des oiseleurs, bourdaine, argouse, aubépine, sorbier sauvage et autres 
baies d’arbres) 

0154990 Autres 

0160000 (vi) Fruits divers 0,01 (*) 

0161000 (a) Peau comestible 

0161010 Dattes 

0161020 Figues 

0161030 Olives de table 

0161040 Kumquats (Kumquat marumi, kumquat nagami, limequat (Citrus aurantifolia x Fortunella spp.)) 

0161050 Carambole (Bilimbi) 

0161060 Kaki 

0161070 Jamelongue (prune de Java) (Jambose, pomme Malac, pomme de rose, cerise du Brésil, cerise de Cayenne 
(grumicha-ma Eugenia uniflora)) 

0161990 Autres 

0162000 (b) Peau non comestible, petite taille 

0162010 Kiwis 

0162020 Litchis (Litchi doré, ramboutan (litchi chevelu), mangoustan) 

0162030 Fruits de la passion 

0162040 Figue de Barbarie (figue de cactus) 

0162050 Caïnite 

0162060 Plaquemi-nier de Virginie (kaki de Virginie) (Sapote noire, sapote blanche, sapote verte, canistel (jaune 
d’œuf), sapote) 

0162990 Autres 

0163000 (c) Peau non comestible, grande taille 

0163010 Avocats 

0163020 Bananes (Banane naine, plantain, banane de Cuba) 

0163030 Mangues 

0163040 Papayes 

0163050 Grenades 

0163060 Chérimoles (Cœur de bœuf, pomme-cannelle (corossolier écailleux), lama (Annona diversifolia) et autres 
anonacées de taille moyenne) 

0163070 Goyaves (Pitaya ou fruit du dragon (Hylocereus undatus))
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0163080 Ananas 

0163090 Fruit de l’arbre à pain (Fruit du jacquier) 

0163100 Durion 

0163110 Corossol (cachiment hérissé) 

0163990 Autres 

0200000 2. LÉGUMES FRAIS OU CONGELÉS 

0210000 (i) Légumes-racines et légumes-tubercules 

0211000 (a) Pommes de terre 0,05 

0212000 (b) Légumes-racines et légumes-tubercules tropicaux 0,01 (*) 

0212010 Manioc (Dachine, eddoe (taro chinois), tannia) 

0212020 Patates douces 

0212030 Ignames (Pois patate (dolique tubéreux), jicama) 

0212040 Arrow-root 

0212990 Autres 

0213000 (c) Autres légumes-racines et légumes-tubercules à l’exception de la betterave sucrière 

0213010 Betterave 0,01 (*) 

0213020 Carottes 0,01 (*) 

0213030 Céleris-raves 0,01 (*) 

0213040 Raifort (Racines d’angélique, de livèche, de gentiane) 0,01 (*) 

0213050 Topinam-bours 0,01 (*) 

0213060 Panais 0,01 (*) 

0213070 Persil à grosse racine 0,01 (*) 

0213080 Radis (Radis noir, radis du Japon, petite rave et variétés similaires, noix tigrées (Cyperus esculentus)) 1,5 

0213090 Salsifis (Scorsonère, salsifis d’Espagne (scolyme d’Espagne)) 0,01 (*) 

0213100 Rutabagas 0,01 (*) 

0213110 Navets 0,01 (*) 

0213990 Autres 0,01 (*) 

0220000 (ii) Légumes-bulbes 

0220010 Ail 0,6

FR 13.7.2013 Journal officiel de l’Union européenne L 192/61



(1) (2) (3) 

0220020 Oignons (Oignons argentés) 0,6 

0220030 Échalotes 0,6 

0220040 Oignons de printemps (Ciboule et variétés similaires) 0,2 

0220990 Autres 0,15 

0230000 (iii) Légumes-fruits 

0231000 (a) Solanacées 1 

0231010 Tomates (Tomates cerises, cerises de terre Physalis, baies de goji (Lycium barbarum et L. chinense)) 

0231020 Poivrons (Chilis) 

0231030 Aubergines (Pepino) 

0231040 Okras, camboux 

0231990 Autres 

0232000 (b) Cucurbitacées à peau comestible 0,5 

0232010 Concombres 

0232020 Cornichons 

0232030 Courgettes (Bonnet d’électeur (pâtisson)) 

0232990 Autres 

0233000 (c) Cucurbitacées à écorce non comestible 0,5 

0233010 Melons (Kiwano) 

0233020 Potirons (Courge potiron) 

0233030 Pastèques 

0233990 Autres 

0234000 (d) Maïs doux 0,01 (*) 

0239000 (e) Autres légumes-fruits 0,01 (*) 

0240000 (iv) Brassicées 

0241000 (a) Choux (développement de l’inflorescence) 

0241010 Brocolis (Calabrais, brocoli de Chine, broccoli di rapa) 5 

0241020 Choux-fleurs 0,05 

0241990 Autres 0,01 (*)
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0242000 (b) Choux pommés 

0242010 Choux de Bruxelles 0,01 (*) 

0242020 Choux pommés (Chou pointu, chou rouge, chou de Milan, chou blanc) 6 

0242990 Autres 0,01 (*) 

0243000 (c) Choux feuilles 3 

0243010 Choux de Chine (Moutarde de l’Inde (moutarde de Chine à feuilles de chou), pak choï, pak choï en rosette 
(tai goo choi), choï sum, chou de Pékin (petsaï)) 

0243020 Choux verts (Chou frisé, chou d’hiver, chou à grosses côtes, chou cavalier) 

0243990 Autres 

0244000 (d) Choux-raves 0,02 

0250000 (v) Légumes-feuilles et fines herbes 

0251000 (a) Laitues et autres salades similaires, y compris les brassicacées 

0251010 Mâche (Laitue italienne) 10 

0251020 Laitue (Laitue pommée, lollo rosso (laitue à couper), laitue iceberg, laitue romaine) 15 

0251030 Scarole (endive à larges feuilles) (Chicorée sauvage, chicorée à feuilles rouges, chicorée italienne (radicchio), 
chicorée frisée, chicorée pain de sucre) 

6 

0251040 Cresson 10 

0251050 Cresson de terre 10 

0251060 Roquette, rucola (Roquette sauvage) 10 

0251070 Moutarde brune 10 

0251080 Feuilles et pousses de Brassica, spp (Mizuna, feuilles de pois et de radis, autres jeunes pousses de brassica 
(récoltées jusqu’au stade 8 vraies feuilles)) 

10 

0251990 Autres 10 

0252000 (b) Épinards et similaires (feuilles) 

0252010 Épinards (Épinards de la Nouvelle-Zélande, épinards chinois (amarante)) 1 

0252020 Pourpier (Pourpier d’hiver (claytone de Cuba), pourpier potager, oseille, salicorne, soude commune (Salsola 
soda)) 

0,01 (*) 

0252030 Feuilles de bettes (cardes) (Feuilles de betterave) 1 

0252990 Autres 0,01 (*) 

0253000 (c) Feuilles de vigne 0,01 (*) 

0254000 (d) Cresson d’eau 0,01 (*) 

0255000 (e) Endives, witloof 0,05
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0256000 (f) Fines herbes 10 

0256010 Cerfeuil 

0256020 Ciboulette 

0256030 Feuilles de céleri (Feuilles de fenouil, feuilles de coriandre, feuilles d’aneth, feuilles de carvi, livèche, 
angélique, cerfeuil musqué et autres feuilles d’apiacées) 

0256040 Persil 

0256050 Sauge (Sarriette des montagnes, sarriette annuelle) 

0256060 Romarin 

0256070 Thym (Marjolaine, origan) 

0256080 Basilic (Feuilles de mélisse, menthe, menthe poivrée) 

0256090 Feuilles de laurier 

0256100 Estragon (Hysope) 

0256990 Autres (Fleurs comestibles) 

0260000 (vi) Légumineuses potagères (fraîches) 

0260010 Haricots (non écossés) (Haricots verts (haricots filets), haricots d’Espagne, haricots à couper, doliques asperges) 0,01 (*) 

0260020 Haricots (écossés) (Fèves, flageolets, pois-sabres, haricots de Lima, niébé) 0,04 

0260030 Pois (non écossés) (Pois mange-tout) 0,01 (*) 

0260040 Pois (écossés) (Pois potagers, pois frais, pois chiches) 0,1 

0260050 Lentilles 0,01 (*) 

0260990 Autres 0,01 (*) 

0270000 (vii) Légumes-tiges (frais) 

0270010 Asperges 0,01 (*) 

0270020 Cardons 0,01 (*) 

0270030 Céleri 15 

0270040 Fenouil 0,01 (*) 

0270050 Artichauts 2 

0270060 Poireaux 1,5 

0270070 Rhubarbe 0,01 (*) 

0270080 Pousses de bambou 0,01 (*)
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0270090 Cœurs de palmier 0,01 (*) 

0270990 Autres 0,01 (*) 

0280000 (viii) Champignons 0,01 (*) 

0280010 Champignons de couche (Agaric champêtre, pleurote en coquille, shii-také) 

0280020 Champignons sauvages (Chanterelle, truffe, morille, cèpe) 

0280990 Autres 

0290000 (ix) Algues 0,01 (*) 

0300000 3. LÉGUMINEUSES SÉCHÉES 0,01 (*) 

0300010 Haricots (Fèves, grosses fèves blanches, flageolets, pois-sabres, haricots de Lima, féveroles, niébé) 

0300020 Lentilles 

0300030 Pois (Pois chiches, pois fourragers, gesse cultivée) 

0300040 Lupins 

0300990 Autres 

0400000 4. GRAINES ET FRUITS OLÉAGINEUX 0,02 (*) 

0401000 (i) Graines oléagineuses 

0401010 Graines de lin 

0401020 Arachides 

0401030 Graines de pavot 

0401040 Graines de sésame 

0401050 Graines de tournesol 

0401060 Graines de colza (Navette sauvage, navette) 

0401070 Fèves de soja 

0401080 Graines de moutarde 

0401090 Graines de coton 

0401100 Graines de courge (Autres graines de cucurbitacées) 

0401110 Carthame 

0401120 Bourrache 

0401130 Cameline 

0401140 Chènevis
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0401150 Ricin 

0401990 Autres 

0402000 (ii) Fruits oléagineux 

0402010 Olives à huile 

0402020 Noix de palme (palmistes) 

0402030 Fruits du palmier à huile 

0402040 Kapok 

0402990 Autres 

0500000 5. CÉRÉALES 0,01 (*) 

0500010 Orge 

0500020 Sarrasin (Amarante, quinoa) 

0500030 Maïs 

0500040 Millet (Millet des oiseaux, teff) 

0500050 Avoine 

0500060 Riz 

0500070 Seigle 

0500080 Sorgho 

0500090 Froment (blé) (Épeautre, triticale) 

0500990 Autres 

0600000 6. THÉ, CAFÉ, INFUSIONS ET CACAO 0,05 (*) 

0610000 (i) Thé (feuilles et tiges séchées, fermentées ou non, de camellia sinensis) 

0620000 (ii) Grains de café 

0630000 (iii) Infusions (séchées) 

0631000 (a) Fleurs 

0631010 Fleurs de camomille 

0631020 Fleurs d’hybiscus 

0631030 Pétales de rose 

0631040 Fleurs de jasmin (Fleurs de sureau (Sambucus nigra)) 

0631050 Tilleul à grandes feuilles (tilleul) 

0631990 Autres
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0632000 (b) Feuilles 

0632010 Feuilles de fraisier 

0632020 Feuilles de rooibos (Feuilles de Ginkgo) 

0632030 Maté 

0632990 Autres 

0633000 (c) Racines 

0633010 Racine de valériane 

0633020 Racine de ginseng 

0633990 Autres 

0639000 (d) Autres infusions 

0640000 (iv) Cacao (fèves fermentées) 

0650000 (v) Caroube (pain de Saint-Jean) 

0700000 7. HOUBLON (séché), y compris les granulés de houblon et la poudre non concentrée 80 

0800000 8. ÉPICES 0,05 (*) 

0810000 (i) Graines 

0810010 Anis 

0810020 Carvi noir 

0810030 Graines de céleri (Graines de livèche) 

0810040 Graines de coriandre 

0810050 Graines de cumin 

0810060 Graines d’aneth 

0810070 Graines de fenouil 

0810080 Fenugrec 

0810090 Noix muscade 

0810990 Autres 

0820000 (ii) Fruits et baies 

0820010 Poivre de la Jamaïque 

0820020 Poivre anisé (poivre du Sichuan) 

0820030 Carvi 

0820040 Cardamome
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0820050 Baies de genièvre 

0820060 Poivre, noir et blanc (Poivre long, poivre rose) 

0820070 Gousses de vanille 

0820080 Tamarin 

0820990 Autres 

0830000 (iii) Écorces 

0830010 Cannelle (Cannelle de Chine) 

0830990 Autres 

0840000 (iv) Racines ou rhizomes 

0840010 Réglisse 

0840020 Gingembre 

0840030 Curcuma (safran des Indes) 

0840040 Raifort 

0840990 Autres 

0850000 (v) Boutons 

0850010 Clous de girofle 

0850020 Câpres 

0850990 Autres 

0860000 (vi) Stigmates de fleurs 

0860010 Safran 

0860990 Autres 

0870000 (vii) Arille 

0870010 Macis 

0870990 Autres 

0900000 9. PLANTES SUCRIÈRES 0,01 (*) 

0900010 Betterave sucrière 

0900020 Canne à sucre 

0900030 Racines de chicorée 

0900990 Autres
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1000000 10. PRODUITS D’ORIGINE ANIMALE – ANIMAUX TERRESTRES 

1010000 (i) Viandes, préparations de viande, abats, sang, graisses animales, frais, réfrigérés ou congelés, salés, en 
saumure, séchés ou fumés ou transformés en farines autres produits transformés confectionnés à 
partir de ces produits, comme des saucisses et des préparations alimentaires 

0,01 (*) 

1011000 (a) Porcins 

1011010 Viande 

1011020 Viande dégraissée ou maigre 

1011030 Foie 

1011040 Reins 

1011050 Abats comestibles 

1011990 Autres 

1012000 (b) Bovins 

1012010 Viande 

1012020 Graisse 

1012030 Foie 

1012040 Reins 

1012050 Abats comestibles 

1012990 Autres 

1013000 (c) Ovins 

1013010 Viande 

1013020 Graisse 

1013030 Foie 

1013040 Reins 

1013050 Abats comestibles 

1013990 Autres 

1014000 (d) Caprins 

1014010 Viande 

1014020 Graisse 

1014030 Foie 

1014040 Reins 

1014050 Abats comestibles 

1014990 Autres
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1015000 (e) Animaux des espèces chevaline, asine ou mulassière 

1015010 Viande 

1015020 Graisse 

1015030 Foie 

1015040 Reins 

1015050 Abats comestibles 

1015990 Autres 

1016000 (f) Volailles – poulets, oies, canards, dindes et pintades –, autruches, pigeons 

1016010 Viande 

1016020 Graisse 

1016030 Foie 

1016040 Reins 

1016050 Abats comestibles 

1016990 Autres 

1017000 (g) Autres animaux d’élevage (Lapin, kangourou) 

1017010 Viande 

1017020 Graisse 

1017030 Foie 

1017040 Reins 

1017050 Abats comestibles 

1017990 Autres 

1020000 (ii) Lait et crème, non concentrés, sans sucre ajouté ni édulcorant, beurre et autres graisses dérivées du lait, 
fromage et caillebotte 

0,01 (*) 

1020010 Bovins 

1020020 Ovins 

1020030 Caprins 

1020040 Chevaux 

1020990 Autres 

1030000 (iii) Œufs d’oiseaux, frais, conservés ou congelés oeufs écalés et jaunes d’oeufs, frais, séchés, cuits à l’eau 
ou à la vapeur, moulés, congelés ou autrement conservés, même additionnés ou non de sucre ou 
d’autres édulcorants 

0,01 (*) 

1030010 Poulet
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1030020 Canard 

1030030 Oie 

1030040 Caille 

1030990 Autres 

1040000 (iv) Miel (Gelée royale, pollen) 0,05 (*) 

1050000 (v) Amphibiens et reptiles (Cuisses de grenouilles, crocodiles) 0,01 (*) 

1060000 (vi) Escargots 0,01 (*) 

1070000 (vii) Autres produits dérivés d’animaux terrestres 0,01 (*) 

( a ) Pour la liste complète des produits d'origine végétale et animale auxquels s'appliquent des LMR, il convient de se référer à l'annexe I. 
(*) Indique le seuil de détection. 

Dimétomorphe (somme des isomères) 

(+) L’Autorité européenne de sécurité des aliments a indiqué que certaines informations relatives aux essais sur les résidus n’étaient pas disponibles. Lors du réexamen des 
LMR, la Commission tiendra compte de ces informations lorsqu’elles auront été soumises au plus tard le 13 juillet 2015 ou, dans le cas contraire, de leur absence. 
0153010 Mûres 

0153030 Framboises (Framboise du Japon, ronce arctique (Rubus arcticus), fram­
boise Rubus arcticus x idaeus)» 

2) à l’annexe III, les colonnes relatives au 2,4-DB, au diméthomorphe, à l’indoxacarbe et à la pyraclostrobine sont 
supprimées.
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N o 669/2013 DE LA COMMISSION 

du 12 juillet 2013 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains 
fruits et légumes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), 

vu le règlement d'exécution (UE) n o 543/2011 de la 
Commission du 7 juin 2011 portant modalités d’application 
du règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne 
les secteurs des fruits et légumes et des fruits et légumes 
transformés ( 2 ), et notamment son article 136, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement d’exécution (UE) n o 543/2011 prévoit, en 
application des résultats des négociations commerciales 
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la 
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires 

à l'importation des pays tiers, pour les produits et 
les périodes figurant à l'annexe XVI, partie A, dudit 
règlement. 

(2) La valeur forfaitaire à l'importation est calculée chaque 
jour ouvrable, conformément à l'article 136, paragra­
phe 1, du règlement d'exécution (UE) n o 543/2011, en 
tenant compte des données journalières variables. Il 
importe, par conséquent, que le présent règlement entre 
en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 136 du 
règlement d’exécution (UE) n o 543/2011 sont fixées à l'annexe 
du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication 
au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 12 juillet 2013. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

Jerzy PLEWA 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers ( 1 ) Valeur forfaitaire à l'importation 

0707 00 05 TR 105,8 
ZZ 105,8 

0709 93 10 MA 60,4 
TR 130,8 
ZZ 95,6 

0805 50 10 AR 78,6 
TR 70,0 
UY 89,3 
ZA 102,3 
ZZ 85,1 

0808 10 80 AR 141,4 
BR 109,9 
CL 123,4 
CN 95,9 
NZ 136,3 
US 141,4 
ZA 113,5 
ZZ 123,1 

0808 30 90 AR 107,8 
CL 131,1 
CN 74,5 
ZA 111,3 
ZZ 106,2 

0809 10 00 TR 189,1 
ZZ 189,1 

0809 29 00 TR 344,6 
US 793,8 
ZZ 569,2 
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DÉCISIONS 

DÉCISION D’EXÉCUTION DU CONSEIL 

du 9 juillet 2013 

portant approbation de la version actualisée du programme d’ajustement macroéconomique du 
Portugal 

(2013/375/UE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) n o 472/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 mai 2013 relatif au renforcement de la surveil­
lance économique et budgétaire des États membres de la zone 
euro connaissant ou risquant de connaître de sérieuses diffi­
cultés du point de vue de leur stabilité financière ( 1 ), et notam­
ment son article 7, paragraphe 5, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (UE) n o 472/2013 s’applique aux États 
membres qui, au moment de son entrée en vigueur, 
bénéficient déjà d’une assistance financière, notamment 
au titre du mécanisme européen de stabilisation finan­
cière (MESF) et/ou du Fonds européen de stabilité finan­
cière (FESF). 

(2) Le règlement (UE) n o 472/2013 fixe les règles d’appro­
bation des programmes d’ajustement macroéconomique 
des États membres bénéficiant d’une telle assistance 
financière, qui doivent être appliquées en liaison avec 
les dispositions du règlement (UE) n o 407/2010 du 
Conseil du 11 mai 2010 établissant un mécanisme euro­
péen de stabilisation financière ( 2 ) lorsque l’État membre 
concerné reçoit une assistance à la fois du MESF et d’au­
tres sources. 

(3) Le Portugal bénéficie d’une assistance financière du MESF, 
en vertu de la décision d’exécution 2011/344/UE du 
Conseil du 17 mai 2011 sur l’octroi d’une assistance 
financière de l’Union au Portugal ( 3 ), et également du 
FESF. 

(4) Pour des raisons de cohérence, l’approbation de la 
version actualisée du programme d’ajustement macroéco­
nomique du Portugal au titre du règlement (UE) 

n o 472/2013 devrait faire référence aux dispositions 
correspondantes de la décision d’exécution 2011/344/UE. 

(5) Conformément à l’article 3, paragraphe 10, de la décision 
d’exécution 2011/344/UE, la Commission, en collabora­
tion avec le Fonds monétaire international et en liaison 
avec la Banque centrale européenne, a procédé à la 
septième évaluation de la mise en œuvre, par les autorités 
portugaises, des mesures convenues au titre du 
programme d’ajustement macroéconomique, ainsi que 
de leur effectivité et de leur incidence économique et 
sociale. À la suite de cette évaluation, il y a lieu de 
modifier le programme existant d’ajustement macroéco­
nomique. 

(6) Ces modifications figurent dans les dispositions corres­
pondantes de la décision d’exécution 2011/344/UE telle 
que modifiée par la décision d’exécution 2013/323/UE 
du Conseil ( 4 ), 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Les mesures énoncées à l’article 3, paragraphes 7 à 9, de la 
décision d’exécution 2011/344/UE, que le Portugal doit 
engager dans le cadre de son programme d’ajustement macroé­
conomique, sont approuvées. 

Article 2 

La République portugaise est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 9 juillet 2013. 

Par le Conseil 
Le président 
R. ŠADŽIUS
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DÉCISION DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE 

du 28 juin 2013 

abrogeant la décision BCE/2013/13 relative à des mesures temporaires concernant l’éligibilité des 
titres de créance négociables émis ou totalement garantis par la République de Chypre 

(BCE/2013/21) 

(2013/376/UE) 

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et 
notamment son article 127, paragraphe 2, premier tiret, 

vu les statuts du Système européen de banques centrales et de la 
Banque centrale européenne, et notamment leur article 12.1, et 
l’article 34.1, deuxième tiret, en liaison avec leur article 3.1, 
premier tiret, et leur article 18.2, 

considérant ce qui suit: 

(1) En vertu de l’article 18.1 des statuts du Système européen 
de banques centrales et de la Banque centrale européenne 
(ci-après les «statuts du SEBC»), la Banque centrale euro­
péenne (BCE) et les banques centrales nationales des États 
membres dont la monnaie est l’euro peuvent effectuer 
des opérations de crédit avec des établissements de 
crédit et d’autres intervenants du marché sur la base 
d’une sûreté appropriée pour les prêts. Les critères déter­
minant l’éligibilité d’une sûreté aux fins des opérations de 
politique monétaire de l’Eurosystème sont fixés à l’annexe 
I de l’orientation BCE/2011/14 du 20 septembre 2011 
concernant les instruments et procédures de politique 
monétaire de l’Eurosystème ( 1 ) (ci-après dénommée la 
«documentation générale»). 

(2) En vertu de la section 1.6 de la documentation générale, 
le conseil des gouverneurs de la BCE peut, à tout 
moment, modifier les instruments, les conditions, les 
critères et les procédures se rapportant à l’exécution des 
opérations de politique monétaire de l’Eurosystème. En 
vertu de la section 6.3.1 de la documentation générale, 
l’Eurosystème se réserve le droit de déterminer si une 
émission, un émetteur, un débiteur ou un garant satisfait 
aux exigences en matière de qualité de signature élevée; à 
cet effet, il s’appuie sur toute information qu’il juge perti­
nente. 

(3) La décision BCE/2013/13 du 2 mai 2013 relative à des 
mesures temporaires concernant l’éligibilité des titres de 
créance négociables émis ou totalement garantis par la 
République de Chypre ( 2 ) a temporairement suspendu, à 
titre de mesure exceptionnelle, les exigences minimales 
de l’Eurosystème en matière de seuils de qualité du crédit 
applicables aux titres de créance négociables émis ou 
totalement garantis par la République de Chypre. 

(4) La République de Chypre a décidé d’entreprendre un 
exercice de gestion de la dette concernant les titres de 
créance négociables qu’elle a émis. 

(5) Cette décision d’entreprendre un exercice de gestion de la 
dette a eu des répercussions négatives supplémentaires 
sur le caractère approprié, en tant que garanties des 
opérations de l’Eurosystème, des titres de créance négo­
ciables émis ou totalement garantis par la République de 
Chypre. 

(6) Il convient d’abroger la décision BCE/2013/13, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Abrogation de la décision BCE/2013/13 

La décision BCE/2013/13 est abrogée. 

Article 2 

Entrée en vigueur 

La présente décision entre en vigueur le 28 juin 2013. 

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 28 juin 2013. 

Le président de la BCE 

Mario DRAGHI
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AVIS AUX LECTEURS 

Règlement (UE) n o 216/2013 du Conseil du 7 mars 2013 relatif à la publication 
électronique du Journal officiel de l’Union européenne 

Conformément au règlement (UE) n o 216/2013 du Conseil du 7 mars 2013 relatif à la 
publication électronique du Journal officiel de l’Union européenne (JO L 69 du 13.3.2013, 
p. 1), à compter du 1 er juillet 2013, seul le Journal officiel publié sous forme électronique 
fait foi et produit des effets juridiques. 

Lorsqu’il n’est pas possible de publier l’édition électronique du Journal officiel en raison de 
circonstances imprévues et exceptionnelles, l’édition imprimée fait foi et produit des effets 
juridiques, conformément aux conditions et modalités prévues à l’article 3 du règlement 
(UE) n o 216/2013.
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